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CHAMBRE DES PAIRS. 

PROJET DE LGI SUR LÀ POLICE DES CHEMIFS DE FER. 

La Chambre des pairs se trouvait de nouveau saisie du 

projet de loi sur la police des chemins de fer adopté ré-

cemment par la Chambre des députés. Les explications 

détaillées dans lesquelles nous sommes entrés lorsque ce 

projet fut pour la première fois soumis aux délibérations 

de chacune des deux Chambres, nous font aujourd'hui 

un devoir d'être brefs ; nous nous bornerons donc à si-

gnaler les points, d'ailleurs peu nombreux , sur lesquels 

il existe encore quelques dissentimens. 

On sait que, dans l'intérêt de la sûreté publique, le pro-

jet a cru nécessaire de déterminer une distance en deçà 

de laquelle les riverains d'un chemin de fer ne pourraient 

faire élever de constructions. Dans le principe , le projet 

ne contenait aucune disposition relative aux constructions 

qui existeraient lors de la promulgation de la loi , ou lors 

de l'établissement d'un nouveau chemin de fer ; mais 

comme l'article 1" déclare rangés dans la grande voirie 

les chemins de fer construits ou concédés par l'E-

tat, on arriverait assez naturellement à cette conséquence 

que ces constructions tombaient sous l'application des 

lois relatives à l'alignement. La Chambre des députés a 

considéré comme beaucoup trop rigoureuse la position 

que la loi prétendait faire aux propriétaires riverains , et 

elle a été d'avis de permettre à ceux qui posséderaient des 

propriétés bâties de les « entretenir, réparer ou recons-

i» truire dans l'état où elles se trouveraient à l'époque de la 

» promulgation de la loi, ou del'établissement d'unchemin .» 

— C 'était là, selon nous, un sage tempérament apporté 

aux sacrifices si nombreux que l'on demandait à la pro-

priété privée. Nous aurions même voulu que l'on fît plus 

encore, et que l'on posât dans la loi (comme cela a lieu 

en matière de servitude de halage) le principe d'une in-

demnité pour le riverain qui allait être ainsi privé du droit 

d'user à son gré de sa propriété bâtie ou non bâtie. C'est 

à tort, en effet, que l'on prétendrait exciper d'une ma-

nière absolue contre le riverain d'un chemin de fer des 

principes relatifs à l'alignement; l'alignement entraîne 

pour ainsi dire avec lui l'indemnité de la perte qu'il dé-

termine, et les propriétaires riverains de la voie publique 

ordinaire retrouvent, dans les avantages du percement ou 

«le l'élargissement de cette voie, la compensation de la 

servitude qui les grève. En est-il de même du riverain 

de chemin de fer, et la seule compensation qui lui est of-

ferte en échange de la servitude n'est-elle pas au con-

traire celle d'un voisinage fort incommode et souvent 

même périlleux? — Mais enfin, et à défaut d'un principe 

général, il nous semblait équitable d'accorder aux droits 

acquis la protection que l'on croyait devoir refuser à un 

droit purement éventuel, et de respecter au moins l'usa-

ge que le riverain avait pu faire, d'une manière assuré-

ment fort légitime, de la faculté de bâtir. 

La Commission de la Chambre des pairs n'a pas par-

tagé sur ce point l'avis de la Chambre des députés, et 

malheureusement, malgré les efforts de M. le ministre 

'des travaux publics, son opinion a été adoptée. L
e
s 

«onstructions existantes dans les limites de cette zone de 

servitude (laquelle est fixée à deux mètres) seront donc 

soumises aux lois sur l'alignement. L'honorable rappor-

teur de la Commission et M. le comte d'Argout ont beau-

coup insisté sur l'inconvénient d'établir deux catégories 

de riverains, ce qui eût été, selon eux, blesser les princi-

pes d'égalité. Mais M. le ministre des travaux publics ré-

pondait, avec beaucoup de raison, qu'il ne saurait y avoir 

égalité de charges là où il n'y a pas identité de positions : 

or, la situation du propriétaire d'un terrain non bâti, et 

qui peut-être ne bâtira jamais, peut-elle entrer en com-

paraison avec celle du propriétaire d'une construction? 

On excipait aussi avec force du danger qu'il pouvait y 

avoir pour un chemin de fer à se trouver trop rapproché 

de propriétés bâties. Nous ne nions pas le dauger, mais 

ie remède est à côté, puisque la voie de l'acquisition ou 

'de l'expropriation pour utilité publique reste toujours 

ouverte. Toute la question était donc de savoir si le rive-

rain devait ou non être forcé d'abandonner sans indem-

nité la portion de sa construction comprise dans la zone 

de servitude. Et nous n'hésitons pas à dire que c'était là 

une question de justice sur laquelle il ne.nous semble pas 

qu'il ait été bien prononcé. Maintenant la Chambre des 

députés consentira- t-elle à revenir sur sa décision ? 

La discussion sur les points que nous venons de signa-

ler a été fort longue ; elle avait d'ailleurs été précédée 

d'observations présentées par M. le comte Daru sur la 

nécessité de centraliser tout ce qui se rattachait aux che-

mins de fer, et de créer un conseil supérieur chargé, sous 

le rapport matériel et scientifique, d'exercer une haute 

surveillance sur l'exploitation et la police des chemins de 

1er; observations intéressantes, dénotant chez leur auteur 

•Un véritable esprit pratique, et dont M. le ministre des 

travaux publics nous a paru fort disposé à profiter. Tout 

ce que la Chambre a donc pu faire a été de voter les onze 

'premiers articles, et le surplus a été renvoyé à demain. 

De toutes les dispositions qui restent à voter, il n'en est 

qu'une seule de nature à mériter l'attention de la Cham-

bre, c'est celle que renferme l'art. 19. Cet article a pour 

but de punir la maladresse, l'imprudence, la négligence 

ou l'inobservation de règlemens. Seulement le projet 

adopté par la Chambre des députés n'édictait de peine 

que pour le cas où la maladresse ou l'inobservation des 

règlemens auraient eu pour conséquence un accident suivi 

de mort ou de blessures. La Commission de la Chambre 

des pairs propose une pénalité même pour le cas 

où l'accident n'a pas été dommageable aux personnes.— 

Nous ne pouvons qu'approuver cette proposition ; il est 

évident, en effet, que subordonner la répression aux ré-

sultats que tel ou tel fait coupable en lui-même peut 

entraîner, c'est aller au rebours des véritables principes 

de droit pénal, et malheureusement nous avons eu plus 

d'une fois l'occasion de faire remarquer que c'était là, sous 

beaucoup de rapports, l'écon mie du projet actuel. Les ac-

cidens qui arrivent sur les chemins de fer sont trop graves 

pour qu'on puisse voird'unceilindifférenttout ce qui peut, 

directement ou indirectement, tendre à les amener. Lors-

que la négligence ou l'imprudence ont pour résultat pos-

sible la mort de plusieurs centaines de voyageurs, elles 

prennent un caractère d'importance qui appelle nécessai-

rement l'intervention législative. La Commission a donc 

eu raison de s'en préoccuper, et le Gouvernement, nous 

l'espérons du moins, saura lui venir en aide. 

La discussion continuera et se terminera demain. La 

Chambre s'occupera ensuite du projet de loi sur les irri-
gations. 

Pendant le cours de la séance M. le chancelier a donné 

lecture de plusieurs ordonnances royales qui élèvent à la 
dignité de pairs de France: 

M. Bertin de Vaux, ancien député, membre du conseil-
général; 

M. Martell, ancien député; 

M. le duc de Trévise, membre du conseil- général de la 
Seine; 

M. le comte Charles de Mornay, ministre plénipoten-
tiaire en Suède; 

M. le baron Achard, lieutenant-général; 

M. le vicomte Hugo (Victor), membre de l'Institut. 

CHAMBRE DES DEPUTES. 

PROJET DE LOI SUR LES CAISSES D'ÉPARGNE. 

La séance a été courte aujourd'hui : — ouverte à deux 

heures et demie, levée à trois heures ! Voici ce qui s'est 
passé. 

Il s'agissait de décider deux choses : quel serait le 

maximum du versement hebdomadaire ; quel serait celui 

du crédit total ouvert à chaque déposant. D'après le pro-

jet de la Commission, le premier versement pouvait être 

de 1 à 300 fr.; mais il ne pouvaitêtre augmenté de plus de 

300 fr. dans un intervalle de trois mois. Le crédit total 

était limité à 2,000 fr. en capital, à 3,000 avec la capi-

talisation des intérêts. De son côté, M. de Larochefou-

cauld voulait que chaque versement hebdomadaire pût 

être de 1 à 300 fr., sauf la fixation du crédit total à 2,000 

fr. Enfin MM. Fould et Lanjuinais •proposaient, tout en 

maintenant les mêmes chiffres pour les versemens hebdo-

madaires, de limiter le crédit annuel à 1,000 f., et le cré-

dit total à 2,000 fr. , mais sans capitalisation d'intérêts 

La Chambre se trouvait assez embarrassée pour savoir 

laquelle de ces propositions if convenait de discuter la 

première, lorsque M. Gouin est venu lire à la tribune un 

amendement en cinq articles, où plutôt un projet entière-

ment nouveau, qui bouleversait tout à la fois le système 

du Gouvernement, celui de la Commission, et celui des 

amendemens. M. Je ministre des finances et M. le rap-

porteur de la Commission se sont alors déclarés pris un 

peu au dépourvu pour approuver ou pour combattre cette 

proposition nouvelle, et ont demandé vingt-quatre heures 

pour en délibérer. Alors M. le président a proposé à la 

Chambre de laisser quant à présent de côté toute la pre-

mière partie du projet, de passer d'emblée à la discus-

sion de la partie purement transitoire, et de commencer 

la discussion par l'article 10. C'était peut-être tenir un 

peu trop à ne pas perdre la journée : la Chambre a jugé 

plus logique — et moins fatigant de remettre le tout à de 
main. 

Demain, donc, la discussion s'engagera sur l'amende-

ment de M. Gouin. Voici quelles en sont les dispositions 

i Art. 1 er . Les versemens de 1 franc à 300 francs conti 
nueront à être admis aux Caisses d'épargne. 

» Ces sommes seront portées, suivant la demande du dé 
posant, soit à un compte-courant, soit à un compte à échéan 
ce fixe. 

» Art. 2. Un compte-courant ne pourra jamais être crédi 
teur de plus de 500 francs en capital. 

Art. 5. Les sommes versées à un compte à échéance fixe 
pourront s'élever jusqu'à 2,000 francs y compris l'accumu-
lation des intérêts; chaque versement effectué à ce compte 
devra être fait par coupures de 100, 200, ou 300 francs. 

» Artr 4. Les retraits d'un compte-courant continueront 
avoir lieu quinze jours après la demande du déposant. 

» Art. 5. Les sommes portées au crédit d'un compte 
échéance fixe seront remboursées à six mois de date à par 
tir du jour du versement; toutefois, ces sommes, sur la de 
mande du déposant, qui derra avoir lieu quinze jours avant 
leur échéance, pourront être laissées, en tout ou en partie, 
au même compte, avec prolongation d'une nouvelle échéance 
de six mois. Cette prolongation aura lieu de droit si le dé-
posant n'a pas, dix jours après l'échéance, usé de la faculté 
d'être remboursé. » 

On voit que c'est là, en effet, un projet tout nouveau, 

et nous devrons attendre, pour l'apprécier, que son au-
teur L'ait développé. 

pas été reçu par le notaire dans les minutes duquel il a été 
déposé, mais parun tiers sans caractère (le clerc de ce notaire), 
est également nul comme acte sous signature privée, s'il n'a 
pas été fait en double original,, conformément à l'art. 1325 
du Code civil. On peut difficilement supposer, en effet, que 
les parties, en soumettant leurs conventions à un simple par-
ticulier non revêtu de la qualité de notaire, aient eu l'inten-
tion de faire un acte authentique. Elles sont censées n'avoir 
voulu s'engager que par acte privé, et par conséquent elles 
ont dû suivre la forme prescrite par la loi spéciale de la 
matière (l'art. 1325). 

Cette doctrine se concilie avec l'arrêt du 2 mai 1827 (cham-
bre des requêtes) rendu dans une espèce où l'on pouvait 
supposer et où l'on déclarait même que les parties avaient 
entendu donner à l'acte renfermant leurs conventions la 
forme authentique. 

H. Mais cet acte de vente, tout nul qu'il est, même comme écrit 
sous seing privé, a l'effet de révoquer le testament antérieur 
parlequal la chose aliénée par le testateur avait été précé-
demment léguée. En effet, aux termes de l'art. 1038 du Code 
civil, toute aliénation faite par le testateur de la chose lé-
guée emporte la révocation du legs, encore que l'aliénation 
soit nulle, et sans distinction des causes de nullité. 

Rejet en cesens du pourvoi du sieur Manchon-Desrivières 
contre un arrêt de la Cour royale de Caen du 4 janvier 1844, 
rendu en faveur de la dame de Fouchécouit et de la demoi-
selle de Cheux. M. Hardoin, rapporteur ; conclusions confor-
mes de M. Delapalme, avocat-général -, plaidant, Me Ripault. 

PARTAGE D'ASCENDANT. — ACTION EN RÉDUCTION. — PRESCRIP-

TION DE DIX ANS. — POINT DE DÉPART. 

La prescription de l'action en réduction intentée contre 
un partage d'ascendant, pour atteinte portée à la réserve lé-
gale, court-elle du jour du partage, ou seulement à dater de 
''ouverture de la succession? 

La Cour royale de Montpellier avait jugé que la prescrip-
tion de cette action ne devait courir que du jour de l'ouver 
ture de la succession. Elle avait fondé sa décision sur une 
distinction entre l'action en rescision et l'action en réduction, 
distinction justifiée, suivant elle, par la disposition de l'ar-
ticle 1079 du Code civil. Elle avait dit que l'action en res-
cision étant en dehors du droit à la réserve, peut s'exercer à 
dater du jour de l'acte, comme en matière de partage ordi-
naire après décès ; mais que l'action en réduction ayant, au 
contraire, pour objet de remplir la réserve légale, ne peut 
s'exercer qu'à partir de l'ouverture de la succession du dona-
teur, dans laquelle le droit à la réserve prend sa source. 

Cette distinction est en opposition manifeste avec un arrêt 
récent de la Cour de cassation (chambre des requêtes), du 4 
février 1845, par lequel il a été formellement décidé que le 
point de départ de la prescription de l'une et de l'autredes ac-
tions dont il s'agit (pour lésion de plus du quart pour avan-
tage plus grand que celui qui est permis par la loi) est la 
date de l'acte de partage. 

En conséquence, le pourvoi du sieur Selva, fondé sur la 
violation de l'art. 1079 du Code civil et de l'article 1304 du 
même Code, a été admis, au rapport de M. le conseiller F. 
Faure, et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-géné-
râl Delapalme. Plaidant Me Rigaud. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Zangiacomi. 

Bulletin du 16 [avril. 

ACTE AUTHENTIQUE. — NULLITÉ. — ACTE SOUS SEING-PRIVÉ. 

NULLITÉ. — RÉVOCATION DE TESTAMENT. 

I. L'actè de vente nul cou me acte authentique, pour n'avoir 

COMPTE - COURANT ARRÊTÉ. — IMPUTATION. 

La règle relative à l'imputation des paiemens, consacrée 
par l'article 1254 du Code civil, est applicable aux matières 
commerciales, et notamment aux comptes-courans. C'est d'a-
bord snr les intérêts que doivent s'imputer les à-comptes 
payés par le débiteur, et ensuite sur le capital. 

Admission en ce sens du pourvoi du sieur Cavelan contre 
un arrêt, de la Cour royale de Rouen, en date du 2 juin 1843, 
qui avait validé une imputation faite d'abord sur le capi-
tal, puis sur les intérêts. (M. Jaubert, rapp.;M. Delapalme, 
avocat-général, concl. conf. ; plaid. M" Huet.) 

COMPTE.—OMISSION. —REDRESSEMENT. —ACTION. —PRESCRIPTION. 

—BILLET A ORDRE.—ENDOSSEMENT EN BLANC. 

I. L'action en redressement de compte pour omission de va-
leurs de la part du mandataire est une action civile qui ne 
se prescrit, comme toutes les actions de cette nature, que par 
le laps de trente ans, alors même que cette action aurait été 
précédée d'une poursuite criminelle ayant pour objet défaire 
considérer l'omission comme étant le résultat d'un détour-
nement frauduleux, s'il a été déclaré n'y avoir lieu à suivre 
sur cette poursuite, et si d'ailleurs la seconde àction, faisant 
abstraction complète de l'imputation de soustraction fraudu- * 
leuse, ne s'est uniquement fondée que sur l'obligation de ren-
dre compte qui naît du mandat. 

Conséquemment, à cette action purement civile on ne peut 
appliquer la prescription de trois ans prévue par le Code 
d'instructidn criminelle pour ce qui concerne les actions qui 
prennent leur source dans des délits. 

IL Ce mandataire ainsi appelé en justice pour réparer l'o-
mission qu'il a commise dans son compte, en n'y faisant pas 
figurer un billet à ordre qui devait y prendre place, n'a pu 
se soustraire à cette obligation, sous le prétexte que le billet, 
originairement la propriété du mandant, est devenu la sienne 
propre, par suite du remboursement qu'il en a fait à ce man-
dant. Dans ce cas, le mandataire ne peut justifier son alléga-
tion par un simple endossement en blanc du billet dont il est 
en possession. 

Ainsi jugé, au rapport de M. conseiller Pataille, et sur les 
conclusions conformes de M. l'avocat-général Delapalme. — 
Plaidant, Me Gatine. (Rejet du pourvoi du sieur Despréaux, 
contre un arrêt de la Cour royale d'Amiens, en date du 20 
mars 1844.) 

COUR ROYALE DE PARIS (2« chambre). 

(Présidence de M. Silvestre de Chanteloup. ) 

Audience du 10 avril. 

ARBITRES- JUGES. — AMIABLES COMPOSITEURS. — DÉPORT D'UN 

ARBITRE. — CESSATION DES POUVOIRS DU TRIBUNAL ARBI-

TRAL. ' 

Le déport de l'un des arbitres, encore qu'il survienne pen-
dant les opérations d'arbitrage, met fin au compromis, et 
rend nécessaire la composition d'un nouveau tribunal ar-
bitral. 

Celte règle générale reçoit une application plus nécessaire 
au cas où les arbitres -juges ont été investis des pouvoirs 
d'amiables compositeurs (art. 10121014 du C. de pr. civ 
51 et suiv. du C. comm.). 

Cette cause révèle un des plus graves inconvéniens de la 
juridiction arbitrale, et présente en outre la solution d'une 
difficulté de procédure sur laquelle les auteurs sont loin 
d'être unanimes. 

Le 31 mai 1841; MM. Hyrvoix, Terrai et Bourlon, se sont 
associés avec M. Calmels et compagnie pour l'exécution d'un 
marché passé avec le ministère de la guerre, et relatif à la 
fourniture à faire en Algérie de 160,000 quintaux métriques 
de foin. 

Eu 1843, le marché ayant atteint son terme, la société cessa 
I d'exister; mais des difficultés graves et compliquées s'étant 
l élevÀsnmrOB règlement des comptes de la société, il y eut 

nécessité de recourir à un tribunal arbitral. 
MM. Hyrvoix, Terrai et Bourlon nommèrent pour leur ar-

bitre M. Vanhuffel. MM. Calmels firent choix de M. Double. 
Ces deux arbitres, autorisés à cet effet, désignèrent M. Venant 
pour tiers-arbitre, et reçurent des parties les pouvoirs d'a-
miables-compositeurs. 

Le 50 août 1843, le Tribunal arbitral fut constituée. 
La multiplicité de questions et de détails ayant nécessité 

plusieurs proaogations successives de la durée du pouvoir des 
arbitres, et l'audition des parties ou de leurs défenseurs 
pendant plus de quarante séances, on arriva à la fin de l'an-
née 1844. Les débats étaient clos, et les parties attendaient 
la décision des arbitres, lorsque M. Double, arbitre nommé 
par MM. Calmels et compagnie, déclara se déporter. 

Le Tribunal de commerce, auquel MM. Hyrvoix et consorts 
avaient demandé une nouvelle prorogation de délai, malgré 
la vive résistance de MM. Calmels, qui opposaient dès lors la 
cessation du pouvoir des arbitres comme conséquence du dé-
port de l'un d'eux, rendit, à la date du 24 janvier 1845, un 
jugement qui prorogea les pouvoirs des arbitres, et décida 
qu'un déport survenu après l'immixtion de l'arbitre dans les 
opérations, ne sauraient annuler le compromis, surtout lors-
qu'il s'agit d'un arbitrage forcé. 

Cependant M. Double ayant persisté dans son refus de 
juger comme arbitre, on se pourvut de nouveau devant le 
Tribunal de commerce en nomination d'un arbitre en son 
lieu et place. MM. Calmels, de leur côté, ayant opposé de 
nouveau la nullité du compromis, le Tribunal, par jugement 
du 4 avril, repoussa cette prétention ; ordonna que, dans la 
huitaine , Calmels nommerait un nouvel arbitre ; et, faute 
par lui de ce faire, désigna pour remplir ces fonctions la 
personne de M. Gibert, ancien agréé : 

t Attendu, dit ce jugement, que Double, arbitre désigné par 
M. Calmels, s'est déporté de l'arbitrage, alors qu'il n'en avait 
pas le droit ; 

» Que ce fait, complètement étranger aux sieurs Hyrvoix 
et consorts, ne peut en rien préjudicier à/ leurs droits ; 

» Attendu que si, aux termes de l'art. 1012 du Code de 
procédure civile, le compromis finit parle déport, il faut né-
cessairement que ce déport ait lieu dans le cas prévu par 
l'art 1014 du même Gode; autrement les parties auraient la 
faculté de rendre impossible ou d'éterniser un arbitrage qni, 
de sa nature, est forcé. » 

MM. Calmels ont interjeté appel de ces deux jugemens. 
La Cour, après avoir entendu les plaidoiries de M8 Cré-

mieux pour les appelans, et de M e Baroche pour MM. Hyrvoix 
et consorts, et M. Tardif, avocat-général, en ses conclusions, 
a rendu l'arrêt dont voici le texte : 

t La Cour, 

» Considérant, en fait, que Double, arbitre choisi par Cal-
mels, a déclaré qu'il ne voulait pas continuer de prendre part 
à l'arbitrage; qu'il a persisté dans son déport ; que Terra}, 
Hyrvoix et Bourlon reconnaissent eux-mêmes que le déport 
est définitif, puisqu'ils demandent que Calmels soit tenu de 
remplacer Double ; 

» Considérant, en droit, qu'aux termes de l'art. 1012 du 
Code de procédure civile, le compromis en matière d'arbi-
trage volontaire finit par le déport d'un des arbitres, s'il n'y 
a clause contraire ; 

» Que cette disposition de la loi, fondée sur la prévision 
d'un fait par lequel la position des parties: qui ont signé le 
compromis serait changée, est une disposition absolue, et 
qu'elle s'applique au cas où l'un des arbitres refuserait de 
prendre part à des opérations commencées ; 

» Qu'elle a pour base ce principe, qu'en matière de juri-
diction volontaire donnée pour un cas spécial à des arbitres 
choisis par les parties, il n'existe,plus de juridiction lorsque 
les juges choisis ne peuvent plus se réunir ; 

» Que cette disposition a pu être établie par la loi en ma-
tière d'arbitrages volontaires, sans préjudice sensible pour 
l'administration de la justice, puisque, cessant l' arbitrage:vo-
lontaiie, les parties redeviennent justiciables de la juridic-
tion ordinaire; 

» Considérant que l'article 1014, en imposant aux arbitres 
le devoir de ne pas se déporter lorsque les opérations sont 
commencées, n'a pu avoir pour but de maintenir un compro-
mis qui de fait aurait cessé d'exister; que cet article régit, 
non le compromis, mais les arbitres, en leur faisant conna*-
tre les obligations résultant du mandat qu'ils ont accepté;; 

» Considérant que les règles en matière d'arbitrage forcé ne 
diffèrent pas règles en matière d'arbitrage volontaire en tout 
ce qui n'est pas prévu par le Code de commerce ; qu'il en ré-
sulte que, au cas de déport par un arbitre-juge pendant les 
opérations de l'arbitrage, le Tribunal arbitral et le compromis 
dont il tient ses pouvoirs cessent d'exister, et qu'il devient 
néeessaire de constituer un nouveau Tribunal si le litige, 
comme dans l'espèce, ne peut, par sa nature» être soumis qu'à 
des arbitres-juges; 

» Que ces règles générales en matière d'arbitrage forcé, re-
çoivent une application plus particulière au cas où les ar-
bitres-juges ont été investis des pouvoirs d'amiables compo-
siteurs ; 

i Qu'en effet, le droit de juger sans appel et sans observer 
les formalités ordinaires, n'a pu leur être déféré qu'à raison 
d'une confiance qui leur était toute personnelle, confiance 
qui peut ne plus être la même lorsque la composition du 
Tribunal arbitral vient à changer ; qu'audit cas reparaissent 
dans toute leur force les motifs sur lesquels la disposition 
de l'article 1012 du Code de procédure civile est fondée; 

» Considérant qu'en l'état il devient nécessaire, non pas 
de nommer seulement un nouvel arbitre, mais de constituer 
un nouveau Tribunal arbitral ; 

> Infirme; au principal, déclare non avenu comme ne 
pouvant plus recevoir d'exécution, le compromis passé en-
tre les parties; déclare nul et sans effet tout ce qui s'en est 
suivi ; renvoie les parties pour être jugées sur leurs contes-
tations devant de nouveaux arbitres, etc. » 

On peut consulter sur les questions qui naissent de l'appli-
cation de l'article 1012 aux matières d'arbitrages forcés, Car-
ré, Lois de la procédure civile, n

us
 3302 à 3304, et 3307, p. 

618, t. 3 ; Goubeau de la Billenerie, Traité de l'arbitraae X 
2, p. 93 et 95. M ' 

Malepeyre et Jourdain, Traité des Sociétés et de l'Arbitrage, 
p. 397; Bel lot des Minières, Traité de l'Arbitrage, t II, n. 
198, 210, 353 et 354; Bioche et Goujet, Dictionnaire de pro-
cédure civile et commerciale, v° Arbitrage, sect. 6.§ 1, n. 217 
à 220 ; Locré, Esprit du Code de commerce, p. 209 ; sur l'ar-
ticle 51 du Code de commerce, et t. I, p. 270 ; M. Pardessus, 
Cours de droit commercial, n. 1409 et 1395 ; enfin un arrêt 
de la Cour de Bruxelles du 30 mai 1810. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE L'ALLIER. 

Présidence de M. Bujon. 

Suite de l'audience du 11 avril. 

AFFAIRE GIVOIS. — ASSASSINAT. — TROIS ACCUSÉS. — ( Voir 

la Gazette des Tribunaux des 13-14 avril.) 

M. le président continue d'interroger Dailhu, le pre-
mier accusé. 
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D. A quelle heure êtes-vous pirti? Racontez l'emploi de 
votre temps pendant le reste de la soirée.—R- Je suis parti 
de chez Rindoing vers 4 heures et demie ou S heures ; je 
suis passé aux îles de Rhue où j'ai ramassé un faix de bois, 
et de là je me suis rendu au village de Chez Figuier, où je 
demeure. Il faisait encore un peu jour quand je suis arrivé 
chez moi. J'ai soupé avec ma femme et mes enfans, et je me 
suis couché avant ma femme. 

D. Et le lendemain matin qu'avez-vous fait ?—R. Su suis 
allé à mon travail aux îles de Hhu'e. 

D. N'avez-vous pas causé mystérieusement avec l'accusé 
Papou? — R. Nous n'avons point eu de conversation mys-
térieuse. J'ai passé près de lui, il était à son travail, je me 
suis arrêté ; je ne pourrais me rappeler os que nous avons 
dit; je sais qu'il m'a offert une prise de tabac, puis je suis 
allé à mon travail. Peu de temps après, un particulier de 
Saint-Germain, le sieur Ferrandon, m'a appris, ainsi qu'à 
Papon qui était à quelque distance de moi, l'assassinat de 
M. Givois. 

D. N'êtes-vous pas retourné chez Randoing quelques jours 
après le crime ? — R. J'y suis allé le jeudi chercher ma hotte 
que j'y avais laissée. 

D. Ëtes-vous entré à la maison, et n'avez-vous pas vu Ran-
doing, qui vous aurait parlé à voix basse, et qui vous aurait 
recommandé le silence? — R. Je ne suis point entré à la mai-
son. J'ai vu Rindoing dans la cour au moment où il sortait 
pour aller à l'enterrement de son beau-père avec Senneron et 
plusieurs autres personnes ; Randoing ne m'a pas adressé la 
parole. ^'ai dit le contraire devant le juge d'instruction, c'é-
tait pour donner plus de vraisemblance aux fausses déclara-
tions que j'avais déjà faites. 

D. Ne savez-vous pas que l'empreinte de vos pieds est à 
peu près identique avec celle remarquée auprès delà maison 
Givois le lendemain du crime? — R. Je ne sais pas ; cela se 
pourrait ; bien des pieds sont de même grandeur. 

D. N'avez-vous pas donné une balle au jeune Cornillon ? 
—R. Il y a longtemps de ça ; nous étions à la poursuite d'un 
mauvais chien. 

M. le président : Voyez, Dailhu, vous êtes intelligent, tout 
le monde a pu -s'en convaincre; un supplice affreux attend le 
criminel qui a assassiné M. Givois; pas d'espérance en ce monde 
pour le coupable s'il ne dit la vérité. Si vous résistez, vous faites 

votre position plus mauvaise. S'il peut y avoir un acte de 
pitié pour vous, vous le mériterez eu dévoilant ici la vérité. 
Vous n'avez pas reçu un centime pour le crime que vous 
avez commis. Rien ne doit vous retenir;- je vous adjure, 
comme magistrat, dans l'intérêt de la justice, comme homme, 
dans votre intérêt, de dire la vérité. — R. Je l'ai dite. 

Cet interrogatoire a duré plus d'une heure et demie. 

L'intelligence de l'accusé, sa présence d* esprit ne lui ont 

pas une seule fois fait défaut. 

M. le président ordonne qu'on amène l'accusé Ran-

doing. 

Randoing est introduit; on le fait asseoir en face du ju-

■ ry. Tous les regards sont fixés sur lui; sa démarche est 

calme; il répond avec tous les dehors de la franchise aux 

questions qui lui sont adressées; son langage est facile et 

ne manque pas de pureté. 

M. le président : Avez-vous votre père et votre mère ? — 
R. Non, Monsieur le président, j'ai eu le malheur de les 
perdre. 

D. Avez-vous connu M! le Givois long-temps avant votre ma-
riage?— R. Je la connaissais depuis long-temps, j'allais sou-
vent chez son père; et quand ma mère vivait, ses parens ve-
naient souvent chez nous, et elle les accompagnait. 

D. M. Givois ne s'est-il pas opposé au mariage de sa fille 
avec vous, et n'a-t-il pas fallu un jugement du Tribunal de 
Cusset pour lever cette, opposition ? — R. Oui, Monsieur le 
président ; M. Givois avait d'abord donné son consentement, 
puis il l'a rétracté. Il s'est écoulé deux ans environ entre mes 
premières propositions et mon mariage, qui a eu lieu en 1853. 
M. Givois n'assistait pas à la célébration. 

D. Quelle était votre position pécuniaire à l'époque de vo-
tre mariage? — R. J'avais environ 1,500 fr. et je ne devais 
risn» 

D. M. Givois a-t-il constitué une dot à sa fille ? — R. Non, 
Monsieur. 

D. Espériez-vous qu'il le ferait, car enfin, vous étiez dans 
une position peu fortunée pour tenir un ménage? — R. J'es-
pérais qu'en me conduisant bien vis-à-vis de mon beau-pè-
re, qu'en méritant l'amour et l'estime de ma femme, il se 
départirait de sa résolution et ferait quelque chose, sinon 
pour moi qui pouvais vivre en travaillant , mais pour ma 
femme, et surtout pour mes enfans. Je ne me suis pas trom-

car c'était lui qui faisait les frais de l'éducation de mon 
û\e, et souvent ma belle-mère envoyait à sa fille quelques 
provisions de ménage. . 

D. Quel âge avait votre belle-mère quand vous vous êtes 
marié? — R. 49 à 50 ans. 

D. N'avait-elle pas pour vous beaucoup d'intérêt? — R. Je 
ne me suis pas aperçu qu'elle eût pour moi un intérêt plus 
■vif qu'il ne devait l'être. 

D. Avait-elle beaucoup d'empire sur son mari? — R. Je ne 
m'en suis jamais aperçu. 

D. Votre beau-père ne la blâmait-il pas de ce qu'elle vous 
faisait des faveurs durant votre mariage? — R. Je ne l'ai 
jamais su et je ne crois pas que cela soit. 

D. Votre beau-père ou votre belle-mère vous ont-ils donné 
des secours en argent ? — R. Jamais. 

D. Connaissaient-ils votre position?—R. Ils la connaissaient 
parfaitement l'un et l'autre. 

D. Cette position ne s'était - elle pas empirée depuis votre 
mariage? — R. Oui, Monsieur; j'ai essuyé des pertes qui ont, 
presque entièrement absorbé mon avoir. M. et Mme Givois 
connaissaient parfaitement mes affaires. 

D. Votre beau-père n'était donc pas généreux?— R. Ni trop; 
généreux ni trop avare; si je lui avais demandé des secours , 
peut-être m'en aurait-il donné ; mais je préférais me liquider 
en vendant mes propriétés , et depuis quelque temps je les 
avais fait mettre en vente par l'intermédiaire de M. Monvoi-; 

sin, notaire à Cusset. ^ 
D. Alliez -vous voir souvent votre beau-père ? — R. J'y 

allais souvent, soit à Charmeil, soit à Saint-Germain. Je vous 
assure que nous vivions dans une parfaite intelligence, nous: 
mangions souvent l'un chez l'autre ; il aimait beaucoup sa; 
fille et mes enfans, et me témoignait à moi-même de l'intérêt, -
sans être trop expansif. Le jour où l'on est venu m'apprendre, 
sa malheureuse fin, j'allais prendre mon fusil et aller le voir j 
à Sii ut-Germain. 

D. N'avez-vous pas donné un repas le 11 février, et n'avez--

vous pas réuni à ce repas votre famille et vos amis ? — R. 
Oui, Monsieur le président; mon beau-père s'y trouvait, et 
n'est parti de chez moi que le lendemain : il avait été fort gai, 
il avait même chanté, et c'est lui qui avait donné l'exemple. 

D. N'a-t-il pas dit à votre frère qu'il redoutait la canaille 
de Saini-Germain? — R. Mon frère me l'a dit après le crime. 

"D . Lui connaissiez-vous des ennemis? Avait-il eu des dis-
cussions avec quelqu'un ?—R. Je ne lui connaissais pas d'en-
nemis; je sais qu'il a eu une discussion avec un sieur Pim-
part, mais je ne crois pas qu'elle ait été de nature à lui at-
tirer une inimitié mortelle de la part de Pimpart. Une 
autre fois , regardant la vache qu'une bergère menait 
aux champs, celle-ci, qui ne le connaissait pas, l'acca-
bla d'injures et lui intima l'ordre de se retirer, le menaçant 
d'appeler ses maîtres. 11 fut tout étonné; mais bientôt il 
connut la cause de cette algarade, et en rit beaucoup : il 
avait été pris pour un sorcier par cette bergère, qui attri-
buait à l'effet d'un mauvais sort l'épuisement de ses va-

ches. 
D.' Quand il couchait à Saint-Germain, faisait-il fermer les 

volets de sa chambre à coucher? — R. Quelquefois, mais ja-

mais par précaution. -~" ! ' „ 
D Pourquoi ne vous êtes-vous pas rendu a Saint-Uermain 

immédiatement après que vous eûtes appris le malheur qui 
venait de frapper M. Givois?—R. Je ne pouvais pas abandon-
ner ma femme dans l'état de syncope où cette malheureuse 
nouvelle l'avait plongée; moi-même j'avais pour ainsi dire 
perdu toute mon énergie. J'étais abattu. D'ailleurs j'avais 
envové immédiatement prévenir ma belle-mère ; je devais at-
tendre son avivée pour confier ma femme a ses soins. Au 
surplus, j'ai prié mon frère d'aller immédiatement à Samt-
Germain pour y recevoir la justice et me remplacer autant 
que possible. J'y suis allô moi-même aussitôt que 1 état de 

ma femme me l'a permis. 

D. N'étiez-vous pas tellement ému que vous n'osiez vous 
présenter devant les magistrats ?— R. J'étais .en effet très-
ému ; j'éprouvais une véritable douleur, mais aucune 
crainte. 

D. N'êtes-vous pas allé au convoi de votre beau-père, et 
n'avez-vous pas répondu à M. le curé qui, voyant votre fa-
tigue au retour, vous proposait de prendre quelque chose 
pour vous fortifier, que vous n'aviez besoin de rien, que i 
vous étiez toujours un homme perdu?— R. J'ai pu répon- \ 
die que je né pouvais rien prendre; mais M. le curé n'e*t I 
pas homme à dire que j'aie mauifesté la crainte que vous in-
diquez. 

D. Votre beau-père a-t-il été longtemps froid avec vous 
après votre mariage? — R. Il m'a reçu chez lui le surlende-
main démon mariage, est venu chez moi deux mois après, 
et depuis cette époque il a manifesté à mon égard les sen-
timens les plus affectueux. 

D. La justice ne vousa-t-alle pas fait comprendre que vous 
aviez intérêt à faire des démarches pour découvrir l'auteur 
du crime ? — R. Oui, Monsieur, et je le comprenais; aussi 
ai-ja fait tout ce qui dépendait de moi pour découvrir lavé-
rite, mais mes efforts ont été inutiles. Comment ne l'auraient-
ils pas été, quand tous ceux de la justice ont été aussi infruc-
tueux? 

D. N'avez-vous pas en quelque sorte sollicité vous-même 
votre incarcération ? — R. Non, Monsieur. 

D. Ne savez-vous pas que la rumeur publique vous a dé-
signé comme l'auteur ou l'instigateur du crime? — R. Qu'y 
puis-je faire? 

D. Connaissez-vous Dailhu? — R. Oui, Monsieur. 
D. Ne le faites-vous pas souvent travailler? — R. Oui, 

Monsieur, quelquefois, 

D. Saviez-vous qu'il avait été condamné pour vol ? — R. 
Oui, Monsieur. 

D. Comment occupiez-vous un pareil homme?—R. Il était 
bon ouvrier , je ne lui ai jamais donné d'ouvrage qu'à prix 
fait. S'il eût voulu ou pu me voler, il l'aurait tout aussi bien 
l'ait quand il n'aurait pas travaillé pour moi ; au contraire, 

D. N'était il pas pour vous plus qu'un ouvrier ordinaire, 
n'avait-il pas votre confiance? Ne pêehait-il pas avec vous 
sans être rétribué? — R. Il n'était pas du tout mon homme 

de confiance, et quand je l'employais à la pêche, je le payais, 
à moins que ce ne fût un moment, comme cela pouvait ar-
river le dimanche, et dans ce cas, quand je prenais du pois 
son je lui en donnais. 

D. N'avez-vous pas cautionné Dailhu auprès de quelques-
uns de ses créanciers? — R. Une seule fois, et encore ce n'é-
tait pas là un cautionnement, je devais 30 francs à Dailhu 
pour un travail qu'il avait fait pour moi; il me chargea de 
payer pour lui 24 francs à un sieur Pimpart, ce que j'ai fait. 

D. Le jour du crime n'avez-vous pas fait demander Dailhu? 
Racontez-nous ce qui s'est passé entre lui et vous ce jour-là. 
—R. J'ai effectivement mandé Dailhu pour savoir la raison qui 
l'empêchait de tailler des aubrelles que je lui avais donnéà 
tailler. Il est venu à la maison et je lui ai parlé de cet objet 
je crois qu'Hervier et la domestique étaient présens. Ma fem 
me le pria d'aller chercher du bois dans la cour pour le met-
tre au feu, il y est allé. Je crois me rappeler que c'est avec 
une scie qu'il a coupé ce bois, et il n'a pas dû porter cet outil 
dans la grange parce que ce n'est pas là qu'on le place or 
dinairement. Je suis allé dans la cour, et j'allais entrer dans 
la grange pour voir panser mes bestiaux par Roué, quand ma 
femme me rappela ; je rentrai à la maison. Ce jour-là Dailhu 
soutira pour moi trois bouteilles d'eau-de-vie; je ne me rap 
pelle pas de l'avoir invité à en boire. Dailhu est parti de la 

maison un peu avant la nuit. Je pense que s'il n'est pas allé 
directement chez lui, il a dû n'arriver à son domicile qu'à la 
nuit close. 

D. N'avez-vous p«s proposé à Dailhu, il y a environ cinq 
ans, d'attendre votre beau-père quand il reviendrait de Cus-
set, et de le jeter à l'eau ? — R. Jamais ! 

D. N'avez-vous pas renouvelé d'autres fois cette infâme 
proposition ? — Jamais ! jamais ! 

D. Cependaut Dailhu l'a déclaré dans l'instruction. — R. 
Je le sais, il l'a dit même en ma présence; mais je vous jure 
qu'en le disant il avait les yeux baissés, lenaitson bonnet à 
la main et le mettait devant sa figure, et n'osait me regarder 
en face. 

D. Rappelez vos souvenirs, et voyez si vous n'avez pas ou-
blié une scène que Dailhu se rappelle très-bien. Vous péchiez 
avec Dailhu ; votre beau - père, votre fils et un petit chien 
étaient dans le bateau. L'enfant et le chien jouaient ensem-
ble; n'auriez-vous pas dit à Dailhu : Jette-les donc tous à 
l'eau ? — R. Comment aurais-je pu dire cela, puisque l'on 
couvient que mou fils était là! 

D. Cependant Dailhu le soutient. —R. Cela n'est pas possi-
ble, je n'ai pu le dire sérieusement. 

D. Votre beau-père n'a-t-il pas retrouvé un fusil qu'il avait 
perdu, et ce fusil n'était-il pas chargé d'une manière extraor-
dinaire? — R. C'est vrai; c'est moi-même qui ai déchargé le 
fusil ; la charge était haute de onze à douze pouces. Il y avait 
dans le fusil trois lingots de plomb; nous n'avons jamais su 
qui aurait fait cela , ni dans quel but ce fusil avait éié ainsi 
chargé. 

pouvez vous informer aux témoins, qui vous diront tout ce 
que je vous avoue sur la présente. > 

La, Cour ordonne le dépôt de cette pièce avec celles du 

procès. 

Le reste de l'audience est ensuite rempli par la lecture 

de quelques pièces peu intéressantes et par les dépositions 

de quelques témoins. 

D'autres questions ont été adressées à Randoing; il a 

répondu à toutes avec précision et sans embarras. M. le 

président, pour se conformer à la loi, fait connaître à 

Randoing le long interrogatoire que Dailhu vient de su-

bir; il le résume, et fait preuve, dans cette analyse où 

rien n'est omis, d'une prodigieuse mémoire. 

On passe à l'interrogatoire de Papon. 

Ce vieillard nie sa participation au crime; il explique 

l'emploi de son temps dans la soirée du 13 février, en 

disant qu'après avoir travaillé depuis huit heures jusqu'à 

la nuit aux îles de Rhue, il est rentré chez lui et s'est cou-

ché dans sa grange; qu'il s'y est endormi, et que sur les 

neuf ou dix heures, s'étant éveillé, il s'est muni d'un 

grand vase destiné à recevoir du vin, et s'est rendu dans 

un cuvage de Randoing joignant les bâtimens occupés par 

Simon Boué. Ce cuvage n'était, selon lui, fermé qu'avec 

une mauvaise cheville; ily est entré facilement. Ses efforts 

pour tirer du vin ont été inutiles, il est reparti sans avoir 

accompli son dessein; il est rentré chez lui vers onze heu-
res, et s'est couché. 

M. le président : Mais cette déclaration n'est pas trop vrai-
semblable, et vous ne l'avez faite que dans le courant de Tins-; 
truction. 

L'accusé : C'est possible, Monsieur le président; cependant, 
je dis la vérité; et si je ne l'ai pas dite aussitôt mon arres-
tation, c'est que je n'osais pas avouer ma faute. 

D. N'avez-vous pas, le dimanche qui a précédé le crime, 
tiré à la cible avec plusieurs autres personnes? — R. Oui, 
Monsieur le président, nous avons joué une bouteille de vin 
blanc, sans penser à mal. 

D. Ne fréquentiez-vous pas ordinairement Dailhu ? — R. 
Non, Monsieur ; je le rencontre quelquefois, je lui parle, je 
ne suis pas mal avec lui ; je ne le vois pas plus souvent que 
d'autres. 

L'accusé est reconduit à sa place, et M. le président lui 

fait connaître l'interrogatoire de Dailhu et celui de Ran-

doing. ' 

M" Méplain, avocat : Le moment est venu de faire con-

naître le contenu de la lettre dont il a été question au 

commencement de cette audience ; je prie la Cour d'en 

ordonner la lecture et son dépôt parmi les pièces du pro-

cès. 

M. le président lit cette lettre; elle est ainsi conçue : 

« Monsieur, excusez-moi de la liberté que je prenrrs de vous 
écrire cette lettre. Comme j'ai appris que c'est vous qui devez 
défendre mon mari, je suis une femme malheureuse d'avoir 
avoué ce que j'ai dit contre mon mari. Car ce n'est qu'une 
haine et une vengeance qui a été cause de ce que j'ai dit, parce 
que mon mari m'a maltraitée; mais aussi je reconnais qu'il 
n'avait pas tous les torts; je vous dirai franchement que j'ai 
eu la faiblesse de me laisser tenter par les passions d'un au-
tre homme, c'est ce qui a été cause de nos mauvais accords, 
ce qui m'a fait dire toutes mauvaises pensées contre lui, etc. 

» J'ai l'honneur, etc. 

i Signé Fm« DAILHU. I 

« Si vous ne voulez pas vous en rapporter à la lettre, vous 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6' chambre). 

Présidence de M. Pinondel. 

Audience du 16 avril. 

tl. ALEXANDRE DUMAS CONTRE M. EUGÈNE DE MIRECOURT. — 

DIFFAMATION. 

La plainte en diffamation portée par M. Alexandre Du-

mas contre M. Eugène de Mirecourt a occupé aujour-

d'hui toute l'audience de la 6' chambre. Cette affaire, 

annoncée à l'avance, avait attiré un nombreux concours 

de spectateurs, parmi lesquels on remarquait beaucoup 

d'hommes de lettres et de gens du monde. 

M. de Mirecourt, interrogé par M. le président, a dé-

claré se nommer Eugène Jacquot, connu sous le pseu-

donyme de Mirecourt, âgé de trente-deux ans, né à Mire-

court (Vosges). 

M. Alexandre Dumas a déclaré être âgé de quarante-

deux ans, et se nommer Dumas Davy, marquis de la 

Pailleterie, né à Viilers-Cotterets. 

MM. Hauquelin et Bautruche, imprimeurs de la bro-

chure, étaient appelés en cause. M. Hauquelin se pré-

sente seul, en déclarant qu'il est seul titulaire du bre-

vet, et que M. Bautruche n'est que son associé. Néan-

moins le Tribunal a donné défaut contre M. Bautruche. 

M' Léon Duval a pris la parole pour M. Alexandre 

Dumas. Il a demandé, par ses conclusions, que M. Eu-

gène Jacquot fût condamné aux dépens pour tous dom-

mages-intérêts, à l'affiche du jugement à 500 exemplai-

res, et à son insertion dans dix journaux de Paris, au 

choix de M. Alexandre Dumas. 

En ce qui concerne l'imprimeur, a ajouté M. Léon Du-

val, nous déclarons nous désister de notre plainte. Si nous 

l'avions appelé en cause , c'est que nous n'avions devant 

nous qu'uu pseudonyme ; mais dès que M. Eugène Jac-

quot de Mirecourt se reconnaît auteur du libelle , nous 

abandonnons notre action contre l'imprimeur. 

M" Nogent Saint-Laurent présente la défensè de M. Jac-
quot de Mirecourt. 

M. Thévenin, avocat du Roi soutient la prévention, et 

requiert contre M. de Mirecourt l'application des articles 

13, 18 et 19 de la loi du 17 mai 1819. 

Le Tribunal, après en avoir délibéré dans la chambre 

du conseil, a prononcé son jugement en ces termes : 

c En ce qui concerne les deux imprimeurs cités comme 
complices du délit de diffamation imputé au sieur Jacquot 
dit de Mirecourt : 

» Attendu que le plaignant a déclar4 à l'andience qu'il se 
ésistait de sa plainte à l'égard des deux imprimeurs ; 

» Attendu d'ailleurs qu'il n'est pas établi que ces deux in-
culpés aient agi sciemment ; que, dès lors, c'est le cas, aux 
termes de l'article 24 de la loi du 17 mai 1819, de les ac-
quitter ; 

» En ce qui concerne le prévenu principal : 

» Attendu que Jacquot dit de Mirecourt se reconnaît l'au-
teur et l'éditeur de la brochure intitulée : Fabrique de Ro-
mans; maison Alex. Dumas et C", en vente chez les librai-
res de la capitale ; ladite brochure commençant par ces mots : 

A nos amis de demain, et finissant par ceux-ci : la mort de 
l'intelligence ; 

» Attendu que cet écrit contient dans son ensemble, et 
notamment aux pages 6, 7, 8, 16, 17, 18, 19, 20, 21, 22, 24, 
29, 30, 41, 44, 46, 47 et 60, non seulement des allégations 
malveillantes contre le plaignant en sa qualité d'homme de 
lettres, mais aussi les imputations, les outrages les plus gra-
ves contre la personne et la vie privée du sieur Dumas, im-
putations de nature à porter atteinte à son honneur et à sa 
considération ; 

» Que vainement le prévenu allègue que plusieurs des faits 
ou imputations par lui rapportés dans sa brochure , ont été 
antérieurement publiés par des tiers ; 

» Attendu que cette allégation, fût-elle prouvée, ne saurait 
soustraire l'inculpé à l'application de la loi, la reproduction 
d'un fait diffamatoire suffisant seule pour constituer le dé-
lit; 

» Par tous ces motifs, 

» Renvoie les imprimeurs des fins de la plainte ; 

» Condamne le sieur Jacquot dit de Mirecourt à quinze jours 
de prison ; 

» Dit qu'il n'y_ a lieu d'ordonner l'affiche ; 

» Ordonne l'insertion du présent jugement dans dix jour-
naux, au choix du plaignant, et ce, dans l'espace d'un mois, 
à partir de ce jour ; 

» Fixe la durée de la contrainte par corps à six mois. » 

Lacombe, propriétaire ; — Du canton de Rocroi (Ardent, \ ' 
M. Rameaux, notaire ; — Du canton de Mézidon (CalvârtT 
MM. Couhbeuf, notaire, maire de Mézidon, et Leprestrf< '~ 
priétaire ;— Du canton de Corrèze (Corrèze), M^Ter 
notaire, membre du conseil municipal;'— Du canto^' 
Feurs (Loire), M. Moretton, ancien notaire, ancien mair" A 

Feurs; — Du canton de Montfaucou (Haute-Loire) M Bro 
adjoint au maire de Monlfaucon ; — Du canton de Clialn^

0
' 

(Maine-et-Loire), M. Jousselin, ancieljj m*5re de Rochef
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re), M. Godet, ancien greffier; — Du canton de Bouzonv'n 
(Moselle), M. Hesseling, maire d'Hestrofï; — Du canton d i 
Ferlé-Macé (Orne), M. Lecoq, maire de la Ferté-Macé m 
bre du conseil d'arrondissement; — Du canton dè vl"1 ' 
(Orne), M. Vaudoré, notaire;— Du canton de GuebwiU 
(Haut Rhin), M. Scherrer, membre du conseil municipal-
Du canton de Neufbrisach (Haut-Rhin), M. Baur baoh'i ̂  
en droit ; — Du canton de Mulhausen (Haut-Rhin),'u, Bu rb 
ancien maire de Pfostadt; — Du canton de Montivillièrs (\ • ' 
ne-Inférieure), M. Lefebvre, notaire, licencié en droit. 

Par une autre ordonnance du Roi, en date du mêm 

jour, les institutions suivantes sont faites dans la rnaei 
trature consulaire : "

 s
" 

Président du Tribunal de commerce de Marenne (Charem 
Inférieure), M. Dubois; juge au même Tribunal, M. Dufa 

Juge au Tribunal de commerce de Saint-Brieuc ^Cftio» jUr " 
Nord), M. Rouxel; l^tes-du. 

Président du Tribunal de commerce de Montpellier (H' 

rault), M. Castelnau; juges au même Tribunal, MM. Pa» 
et Blouquier ; suppléans au même Tribunal, MM. Grani ^ 
Largueze fils ; r > 

Juge au Tribunal de commerce de Cholet (Maine-et-l rifi \ 
M. Caternault;

 0Ire
/» 

Juges au Tribunal de commerce de Saumur (Maine- t 
Loire), MM. Roulleau, Abraham ; suppléant au même Tri'h 
nal, M. Vée; u " 

Président du Tribunal de commerce de Cherbourg /M 

che), M..Mauger; juges au même Tribunal, MM. Liais et s"" 
rel; suppléans au même Tribunal, MM. Nobletet Lucas-

Juges au Tribunal de commerce de Coutances (ManU ^ 
MM. Lepelletier-Lafontaine et Gallien; suppléant au ms 
Tribunal, M. Grandin; même 

Président du Tribunal de commerce de Granville (Manchel 
M.Malicorhe; juge au même Tribunal, M. Toupet; sunDléan 't 
au même Tribunal, M. Girard; ITWUI 

Président du Tribunal de commerce de Saint-Lô M Fol 

lin ; juge au même Tribunal, M. Garnier ; Suppléant 'au inêmÀ 
Tribunal, M. Angot-Levard ; 

Président du Tribunal de commerce de Mayenne (Mayennel 
M. Leveillé. J n 

Juges au Tribunal de commerce de Saint-Omer (Pas-de-
Caîais), MM. Pidoux, Leurs; suppléans au n,ême Tribunal" 
MM. Gery-Dambricourt et Godefroy Cordier. ' 

Président du Tribunal du Mans (Sanhe), M. Vétillart • ju-

ges au même Tribunal, MM. Perrinelle-Deforge, suppléant 
actuel, et Voisin ; suppléans au même Tribunal, MM. Cour-
celles, Jarossay et Fourché. 

Président du Tribunal de commerce de Montereau-faut-
Yonne (Seine-et-Marne), M. Benoist ;—Juge au même Tribu-

nal, M. Bourcier;—Suppléans au même Tribunal, MM. Bour-
goin, Pâté. 

Juges au Tribunal de commerce de Provins {Seine-et-Mar-
ne), MM.Guillier, Miquet, Rellanger;—Suppléans au même 
Tribunal, MM. Ray, réélu ; Lebeau fils. 

CHRONIQUE 

QUESTIONS BZVBBSBS. 

Contrefaçon. — De ce qu'une découverte a été annoncée 
dans un journal avant l'obtention du hrev^t, d ne s'ensuit 
pa_a qypiilfft ait fttd TTv'cée-aji public^ et cette_divulgationne 
suffit pas pojir_ajiniilftr le brevet. , 'À 

La divulgation opérée après la demande, mais avant la dé-
livrance du brevet, n'est pas une cause de nullité du brevet. 
En conséquence, l'iuventeur peut fabriquer et vendre le pro-
duit breveté dans l'intervalle de la demande à la délivrance 
du brevet. 

Le prévenu ne peut prétendre qu'il a ignoré le brevet d'ad-
dition, parce qu'il a été pris sous le titre du brevet principal, 
lequel ne donne aucune idée de l'addition brevetée. 

Toute découverte est susceptible d'être brevetée dès qu'elle 
est une amélioration apportée aux modes usités antérieure-
ment. 

Une découverte inspirée par un procédé antérieur n'en 
constitue pas moins une invention brevetable. 

(Tribunal de police correctionnelle (7° ch.) , présidé par 
M. Salmon, 12 avril 1845. Affaire des parapluies à canne ex-
centrique; plaid., M^ Et. Rianc, Berit, Regnauld et Cellier.) 

DÉPARTEMENS. 

— CORSE (Basfia), 11 avril. — Nous avons annoncé il 

y a quelque temps l'arrestation du fameux bandit Bas -

tianesi, dont l'affaire avait été portée sur le tableau de 

cette sesion ; mais cette affaire si grave par le nombre des 

crimes et la position de l'accusé n'a pu être jugée à cause 

de laquestion préjudicielle qui a été élevée par l'accusé lui-

même. Bastianesi, en effet, a été arrêté sur un bâtiment 

sarde que le mauvais temps avait obligé de relâcher à 

Ajaccio, sans qu'une ordonnance d'extradiction eût auto-

risé son arrestation. Ne doit-on pas dès-lors surseoir à 

son jugement jusqu'à ce que la question ait été vidée en-

tre le gouvernement français et le gouvernement sarde? 

C'est ce qu'a pensé M. le président de la Cour d'assises, 

qui a ordonné qu'il serait sursis au jugement de l'affaire. 

— DORDOGNE (Périgueux), le 13 avril. — Le nommé 

Pierre Delcouderc, condamné par arrêt de la Cour d'assi-

ses de la Dordogne, le 23 décembre 1844, à la peine de 

mort, pour deux assassinats et deux tentatives d'assassi-

nat, et dont le pourvoi en cassation avait été rejeté le 13 

mars dernier, est parvenu à s'évader de la maison d'arrêt 

de Périgueux, au moment, pour ainsi dire, où l'échafaud 

se dressait pour son supplice. Voici les circonstances de 
cette évasion : 

Delcouderc était renfermé dans le cabanon des condam-

nés à mort ; il y était resté libre de ses mouvemens; seu-

lement, par précaution, un factionnaire avait été placé à 

la porte de son cachot. 

Ce matin, vers deux heures, le factionnaire appelle le 

guichetier de service, en le prévenant que Delcouderc se 

trouve indisposé et qu'il demande à boire. Le guichetier, 

poussé par un sentiment d'humanité, ouvre le cachot pour 

donner les secours qu'il croit nécessaires; mais, à peine 

en a-t-il franchi le seuil, que le soldat de faction lui as-

sène sur la tête un violent coup de crosse de fusil, qj" '
e 

jette à terre sans mouvement; puis, aidé de Delcouderc, 

il comprime la gorge de ce malheureux jusqu'au moment 

où, croyant la strangulation complète , il l'abandonne, 

après avoir pris à sa ceinture les clés au moyen [desquelles 

Delcouderc et son complice sont ensuite sortis de la 

prison. 

Aussitôt que l'alarme a été donnée, la gendarmerie 

s'est précipitée dans toutes les directions à la poursuite 

de l'assassin Delcouderc et du complice de son évasion. 

Le signalement et le portrait même de Delcouderc ont été 

répandus en grand nombre. 

PARIS ,, 16 AVRIL. 

— L'affaire de la Comédie-Française contre M. Alex. 
Dumas, à l'occasion de la pièce : Une Conspiration sot 

la Régence, a été appelée aujourd'hui à l'audience de 

1™ chambre du Tribunal, et remise à quinzaine. 

— Une jeune amoureuse du théâtre du Luxembourg^ 

M
lle

 Duplâtre, malgré l'engagement qu'elle avait contrac-

té envers M. Tournemine, son directeur, a quitté brus* 

quement le théâtre et s'est réfugiée à Fontainebleau. M-

Tournemine avait obtenu contre elle, devant le Tribuna 

NOMIMATIOSTS JUDICIAIRES. 

Par ordonnance royale en date du 13 avril, sont nom-
més : 

Juge de paix du canton de Jegun (Gers), M. Lasmezas, pro-
priétaire; — du canton de Mauvezin (Gers), M. Goulard aî-
né, suppléant actuel, maire de Montfort ; — du canton d'Hé-
dé (Ille-et-Vilaine), M. Richard, juge de paix de Josselin ; — 
du canton de Josselin (Morbihan), M. Gérard, avocat à Ren-
nes ; — du canton de Rougé (Loire-Inférieure), M. Barbedette-
Chermelais, avocat ; — du canton de la Ferté-Saint-Aubin 
(Loiret), M. Berthier-Bardon, ancien notaire, suppléant ac-
tuel, membre du conseil général ; — du canton de Caropa-
gne-lès-Hesdin (Pas-de-Calais), M. Petit, licencié en droit, 
suppléant actuel ; — du canton de Munster (Haut-Bhin), M. 
de Golbery, avocat; — Du canton d'Absheim, M. VVohl-
farth, avocat, ancien notaire; — du canton de Danne-
marie (Haut-Rhin), M. Loys de Marigny, ancien greffier, 
membre du conseil municipal; — du canton de Rrioux 
(Deux- Sèvres), M. Vernial, suppléant de la justice de paix de 
Civray ; — du canton de Saint-Auban (Var), M. Bernard fils, 
bachelier ès-lettres et ès-sciences ; — du canton de Saint-
Julien-du-Sault (Yonne), M. Durand-Desormeaux, avocat; — 
du canton dè Flogny (Yonne), M. Perrin, bachelier en droit, 
ancien notaire, suppléant de la justice de paix de Saint-
Florentin; 

Suppléant du juge de paix du canton de Champagne (Ain), 

M. Pernety, notaire, maire de Luthézieu ; — Du canton de I
 1

 na
l dH 

Cérilly (Allier), M. Moustous, avocat ; — Du canton de Saint- \ — Nous avons fait connaître, d'après un journ<* 

Firmin, MM. Long, notaire, maire de St-Firmin, et Gras- | soir, les causes et les suites d'une rencontre qui a eu 

de commerce de la Saine, un jugement par défaut qui 

condamnait par corps au paiement 1" de 1,200 fr.,
 m

°°T 

tant du dédit stipulé dans l'engagement ; 2" de 700 fr. °_ 

dommages-intérêts ; 3" et de 176 fr., montant d'amende» 

encourues par la belle fugitive.
 t 

HMlle Duplâtre a formé opposition à ce jugement, 

sur les plaidoiries de M
0
 Bordeaux, agréé de M. Tour -

mine, et de M' Martin Leroy pour Mlle Duplâtre, le
 1 

bunal, présidé par M. Devinck, a réduit la condamnau 

aux 1,200 fr. montant du dédit stipulé, et a
 d

Ç
c
"

a
;£

n 
"Mlle Duplâtre de la contrainte par corps, par apphea 

de l'art. 2 de la loi du 17 avril 1832, qui porte qu» 

matière de commerce, les femmes et filles non
 ie

k _ 
ment réputées marchandes publiques ne sont pas 

1 mises à la contrainte par corps. 

nal 
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 semaine dernière entre un membre de la Chambre des j 

députés et M. de..., rencontre dans laquelle les deux 

nmbattans ont été blessés. 

On annonce que ce fait est en ce moment l'objet d'une 

'nformation judiciaire qui se suit devant le Tribunal de 

Versailles, car c'est dans le département de Seine-et-Oise, 

au bois de Meudoa, que le duel a eu lieu. 

L'un des deux combattans étant membre de la Cham-

bre des députés, et ne pouvant être poursuivi sans une 

autorisation, l'information judiciaire n'aurait en ce mo-

ment d'autre but que la constatation des faits matériels, 

abstraction faite des personnes auxquelles ils sont impu-

tés. 

La Cour d'assises ( 2' session d'avril ) a statué ce 

matin, sous la présidence de M. Partarieu-Lafosse, sur les 

excuses présentées au nom de quelques-uns des jurés 

appelés à faire le service de la présente quinzaine. M. 

Martin, vu son état de maladie, a été, sur les conclusions 

de M. l'avocat-général jallon, dispensé pour cette session. 

M" Jean-Claude Thuillier, ayant justifié qu'il a été rayé 

de la liste des électeurs le 15 août 1844, a été également 
dispensé de siéger. 

—Une femme est amenée sur le banc de la police cor-

rectionnelle (6" chambre). Cette malheureuse peut à peine 

se
 soutenir, et c'est avec une difficulté extrême et en don-

nant les signes de la plus vive souffrance qu'elle parvient 

jusqu'à sa place : c'est la femme Albertine Rolllet, préve-
nue de vol. 

Aux questions de M. le président, cette femme ré-

pond d'une voix inintelligible-, elle semble près de s'éva-

nouir, sa tête se penche sur sa poitrine. 

M. le président : Nous apprenons à l'instant que cette 

femme est accouchée d'hier ; il est incroyable qu'on l'ait 

fait venir ici aujourd'hui. La fatigue du transfèrement, les 

émotions de l'audience, peuvent avoir pour elle de graves 
inconvéniens. 

jjf. l'avocat du Roi Thévenin : C'est en effet une in-

concevable incurie ; nous ne pouvons que la déplorer, et 
demander la remise de l'affaire. 

M. le président : Le Tribunal remet d'office la cause au 

premier jour ; il y a des médecins ■ à Saint-Lazare, et la 

prévenue y recevra tous les soins que son état exige ... 

Audiencier, il faudrait reconduire à l'instant cette femme 

à la prison, en ayant pour elle tous les soins que sa posi-
tion réclame. 

La femme Rollet se retire , appuyée sur le bras d'un 
garde municipal. 

—MM. Whitelocket Huard, directeurs-gérans du Jour 

nal des Chemins de fer, ont porté une plainte en diffa-

mation contre le sieur Renaud, gérant du journal Y Office 

de Publicité, diffamation qui résulterait de la publication 

de trois articles dans les numéros , des 1" janvier, 26 fé-
vrier et 5 mars. 

A l'audience, le sieur Renaud à posé des conclusions 

tendantes à ce que : attendu que sieur Whitelock est étran 

ger, qu'il n'a pas fourni la caution judicatum solvi exigée 

par les art. 16 du Code civil, et 166 du Code de procé-

dure, le déclarer non-recevable, quant à présent, et le 
condamner aux dépens. 

M" Lacan, avocat des plaignans, a plaidé contre l'ex-
I ception. 

t Le Tribunal, 

1 » Attendu que l'action intentée collectivement à la requête 
de Whitelock et de Huard constitue une véritable action ci-
vile ; 

» Que d'ailleurs, et aux termes tant de l'article 16 du Code 
civil que de l'article 166 du Code de procédure civile, la 
caution judicatum solvi peut être demandée en toutes matières, 
à l'exception de celles de commerce; 

» Ordonne que le sieur Whitelock sera tenu de fournir une 
caution de 100 francs, et remet la cause à quinzaine pour 
plaider au fond. » 

— Cœlina Garodeau, marchande de fleurs, en a semé 

bien peu dans le sentier de sa vie. Trois fois elle a été 

condamnée à un an de prison ; elle est sous la surveil-

lance de la police, elle a rompu son ban, et aujourd'hui 

elle vient rendre compte de ce dernier délit devant le 
Tribunal correctionnel. 

M. le président : Il paraît que vous êtes incorrigible ? 

Le séjour de Paris vous est interdit, et vous y revenez tou-
I jours. 

Cœlina : Où voulez-vous que j'aille ? Je ne sais que 

vendre des fleurs... Allez donc en vendre à Meaux, ou à ] 
Château-Thierry ! 

M. le président: Si vous aviez toujours vendu des 

fleurs à Paris, vous n'auriez pas été condamnée trois 
fois. 

Cœlina : Histoire de mon guignon, vous allez voir. 

OQ me pince toujours au moment de la morte-saison , 

dans l'hiver ou au fin commencement du printemps. 

Commejene gagne rien, je ne peux pas aller en carrosse, 

et on me juge pour vagabondage, toujours pour un an, 

de manière que quand je ressors de prison, c'est toujours 

dans la morte-saison que je me retrouve. Y a pas moyen 

d'en sortir, j'en ai comme ça jusqu'à la fin de ma vie. 

M. le président : Ayez le courage de rester jusqu'à la 

fia de votre surveillance, éloignée de Paris, et vous y re-

viendrez ensuite, à votre gré, en choisissant la saison. 

. Cœlina : C'est plus fort que moi, mon président; quand 

je vois l'hiver qui se passe et que je sens la violette qu'em-

baume et mes camarades qui gagnent des 3 francs et 3 fr 

10 sous par jour, les pieds me démangent et je reviens à 

P4ris. Tenez, cette fois, sans vouloir remettre la main au 

crime, je me suis trop pressée, l'hiver ayant été longue, 

et je me suis trouvée sans ressources dans le sentier de 
'honneur et de la vertu. 

M. le président : Le Tribunal ne peut que vous engager 
a obéir à la loi. 

Cœlina :
s
Un effet de votre bonté, mon président, de 

111
 arranger mon petit jugement de manière qu'on me fasse 

sortir eu saison ; mettez-moi ça plutôt à quinze mois qu'à 

un an, ça tombera mieux pour mon petit commerce. 

Le Tribunal exauce à peu près la prière de Cœlina en 
a c

°udamnant à treize mois de prison 

— François Legrand, domestique, et Etienne Feuchot, 
brigadier dans l'administration des messagers parisiens, 

.
 len

t attablés depuis longtemps chez un marchand de 
,lns

- Us jouaient aux cartes, à la mouche, en compagnie 

•je plusieurs camarades. Une discussion eut lieu à propos 

« une mal-donne ; Feuchot prétendait que Legrand avait 
UQ

e carte de trop, circonstance qui lui faisait perdre la 

partie. De son côté, Legrand soutenait que Feuchot ne 

ui cherchait querelle que parce que, selon son habitude, il 
n a

yait pas d'argent pour payer 

une altercation vive s'ensuivit, à la suite de laquelle les 

eux adversaires se levèrent de table et échangèrent quel-
ques " j • 

section complète : il fallut ramasser le morceau pour le 
convaincre, 

Feuchot avait à répondre aujourd'hui, devant le Tribu-

nal correctionnel, de cet acte de férocité, contre lequel M. 

Anspach, avocat du Roi, s'est élevé avec la plus vive indi-

gnation ; il a requis contre le prévenu toute la sévérité de 
la loi. 

Le Tribunal, sous la présidence de M. Salmon, a con-

damné Feuchot à trois mois d'emprisonnement. 

— Le sieur Rochtad, ébéniste, a saisi le Tribunal de 

police correctionnelle (8* chambre) d'une plainte assez 

grave aH premier abord : il ne s'agit de rien moins, en 

effet, que de la double prévention du délit de violation 

de domicile et de détention arbitraire dont il inculpe M. 

Perrin, garde du commerce, de s'être rendu coupable 
son égard. 

Il dépose ainsi : « Le 14 février dernier, entre sept et 

huit heures du matin, je vis entrer monsieur dans mon 

atelier. «Au nom delà loi, me dit-il, suivez-moi.» Il s'a-

gissait d'un billet à payer par M. Smitri , homme que 

j'aime et respecte infiniment, qui demeure avec moi et 

qui m'a servi de père depuis mon enfance. Je savais donc 

bien ce que voulait dire ce monsieur, et ne me souciant 

pas de lui opposer la moindre résistance, je l'ai suivi sur-

le-champ. Au bout de quelques pas dans la rue il me ht 

entrer avec ses hommes dans un cabaret, et il m'enivra 

à force de me donner à boire du vin blanc. Ensuite il me 

fit monter en voiture, et nous roulâmes pendant deux heu-

res au moins sans trop savoir où j'allais ; puis enfin nous 

nous arrêtâmes devant le poste des gardes municipaux de 

la Bastille. Il m'y consigna, et j'y restai une bonne partie 

de la soirée, jusqu'à ce qu'à la fin il vint me dire : « Mon-
sieur, vous êtes libre. » 

M. Perrin : M. le président pourra apprécier la jus-

tesse de cette partie de la déposition du témoin : j'allais 

chercher un débiteur, et pour atteindre mon but, je n'a-

vais guère besoin de fouiller dans tous les tiroirs, même 

des meubles les plus secrets, attendu qu'un homme n'au-

rait guère pu s'y cacher. Maintenant, si vous voulez le 

permettre, je vais rétablir les faits tels qu'ils se sont pas-

Arrivé rue Saint-Honoré, on vit les deux filous s'arrê-

ter devant la boutique de M. Œillet, marchand de nou-

veautés, n° 44. Un des deux voleurs se plaça devant l'en-

trée des magasins et feignit d'examiner des étoffes, tan-

dis que son complice, avec autant de promptitude que 

d'adresse, décrocha un châle de l'étalage, le glissa sous 

sa blouse, et prit la fuite dans la direction du marché des 
Innocens où son camarade le suivait. 

Mais quelque rapide et habile qu'eût été cette manœu-

vre des deux voleurs, elle ne put leur assurer l'impunité 

qu'ils s'étaient promise. Les agens, qui ne les avaient pas 

perdus de vue, leur barrèrent bientôt le passage, et les 

arrêtèrent nantis encore du châle si audacieusement sous-
trait. 

— Nous avons rendu compte 

Tribunaux du 13 avril , des 

le Tribunal de commerce de 

et le directeur des théâtres 

, dans la Gazette des 

débats engagés devant 

Lyon entre M. Colin 

de cette ville. Nous 

J'avais été chargé en effet, le 14 février dernier, d'aller 

toucher le montant d'un billet de 235 francs, souscrit par 

un sieur Smitri, qui avait donné pour adresse celle du 

plaignant. Je me présente, j'expose le motif de ma visite, 

et sur mes interpellations positives, le plaignant, que je 

ne connaissais pas du tout, déclare positivement être le 

sieur Smitri. Comme il ne peut pas payer, je l'invite à 

me suivre. «Volontiers, me dit-il, et tenez, je vous atten-

dais hier. » Il est vrai que je l'ai fait entrer, ainsi que 

mes hommes, chez un marchand de vins, mais seulement 

pour rafraîchir mes agens fatigués d'une longue course, 

et M.. le président comprendra qu'il eût été difficile de 

s'enivrer, quand il saura qu'une ou deux bouteilles tout 

au plus ont été bues entre cinq personnes. Malgré l'as-

surance que m'avait donnée le plaignant qu'il était bien 

M. Smitri que je poursuivais, je concevais quelque doute ; 

il me semblait bien jeune, et on m'avait dit que le débi-

teur était uii homme d'âge. Pour assurer ma position, je 

coups de poing. 

Feuchot, plus petit et plus faible que Legrand, eut re 
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était arrivé ; il croyavt a une blessure, mais non à une 

lui proposai d'aller rendre visite à son créancier , quoi-

que je n'eusse guère d'espérance d'un arrangement pos 

sible. Vingt fois dans le trajet il me r-épéta qu'il était M. 

Smitri, et le soutint même assez longtemps au créancier 

lui-même, qui ne paraissait guère convaincu de cette 

identité. A la fin cependant il fut bien «forcé de se rendre 

à l'évidence, et, sans s'avouer vaincu, il garda un silence 

assez significatif lors de quelques questions décisives à 
lui adressées par le créancier. 

Ceci me donna beaucoup à penser, et mon doute com 

mençaità prendre le caractère de la certitude; je m'arrê-

tai tout simplement à une pensée, que ce jeune homme 

voulait me jouer. Mon embarras était extrême : passant 

donc devant le poste des gardes municipaux de la Bastille, 

je fus bien obligé d'y consigner un instant le plaignant, 

car j'avais besoin de mes hommes pour aller recommencer 

mes recherches du véritable débiteur. Je me bornai à re 

garder dans le magasin, derrière les meubles, et dans le 

grenier où celui que je poursuivais pouvait se cacher. 

Après ces minutieuses perquisitions qui n'eurent aucun 

résultat , je m'empressai d'aller relever le plaignant de la 

pénitence que la nécessité m'avait imposée à son égard, et 
qu'il avait peut-être un peu méritée.-

Après avoir entendu plusieurs témoins, dont les déposi 

tions viennent corroborer celle de M. Perrin, le Tribu 

nal, conformément aux conclusions deM. l'avocat du Roi 

Camusat de Busserolle, le renvoie des fins de la plainte. 

—Des condamnés, au nombre de neuf, ont été expo-

sés aujourd'hui sur la place du Palais-de-Justice. Une 

foule immense, attirée par le bruit répandu que les indi-

vidus ayant appartenu à la bande Mack-Labussière et 

Maylianti, dite des Habits noirs, feraient partie de l'ex-

position, se pressait autour des iafamans poteaux. 

Cette espérance avide a été trompée, bien que les con 

damnés exposés eussent fait partie de bandes non moins 

redoutables. Sur le premier rang, faisant face à la grille 

du Palais, se trouvaient attachés, dans une attitude qui 

attestait leur profond abattement : le nommé François-

Philibert Labru, voleur de profession, arrêté au mois de 

septembre dernier dans un repaire de la rue Phélip-

peaux, avec huit autres malfaiteurs condamnés plus tard, 

ainsi que lui, aux travaux forcés ; Pierre-Victor Guillo-

chin, un des plus redoutables bandits de la bande Cour-

tot, condamné à vingt ans de travaux forcés ; Antoine 

Routier, Auguste- Charles Letombe, et Jean-Joseph Ber-

trand, ayant tous trois également fait partie de la bande 

Courtot, et condamnés, le premier à quinze années, les 
deux autres à vingt années de travaux forcés. 

Près de ces individus, sur les autres faces de l'échafaud, 

étaient exposés les nommés Jean Geoffroy , Peignet, et 

enfin, Jean -Baptiste Suisse, condamné à neuf années de 

travaux forcés, comme receleur delà bande Lemay. C'est 

ce même individu qui, au mois d'août dernier, avait re-

célé le produit d'un vol commis chez un marchand de pa-

rapluies rue N'-des-Petits-Champs, si bien que lors de 

la saisie opérée chez lui on trouva près de deux cents pa-
rapluies et ombrelles. 

Déjà hier mardi neuf condamnés avaient été également 

exposés. Quatre d'entre eux, Legay dit l'Ours, François 

Simonet, Gaspard Pons , Joseph-Viclor R.oussel , sont 

condamnés à perpétuité, les trois premiers pour fabri-

cation et émission de fausse monnaie ; le quatrième , 

Roussel, pour vols sur les chemins publics. Cet individu 

exploitait, avec un complice nommé Robert dit Davinant, 

condamne aussi à perpétuité, les routes de Pantin, Saint-
Denis, Bondy, etc. 

Les cinq autres individus exposés étaient les nommés 

Bernard Berton, complice des trois faux monnayeurs con-

damnés à perpétuité , mais contre lequel a été prononcée 

seulement la peine de la réclusion ; enfin Pierre-François 
Laizier, Nicolas-Elie Hurard, Gustave Lecouturier. 

Demain jeudi, d'autres condamnés subiront à leur tour 
l'exposition. 

— Ce matin, les agens placés en surveillance dans le 

quartier des Halles avaient remarqué et suivi deux jeunes 

voleurs, qu'ils virent successivement commettre diffé-

rentes tentatives de soustractions aux étalages des mar-
chands d'étoffes de la rue Saint-Denis. 

n'avions fait que reproduire les allégations données 

dans le cours des plaidoiries, et l'exactitude de no-

tre eompte - rendu nous autoriserait à refuser l'inser-

tion de la lettre que M. Colin nous adresse aujourd'hui. 

Mais nous ne tenons pas à user de notre droit, et le pu-

blic ne sera pas fâché sans doute de connaître la prose de 

M. Colin, en même temps que le nouvel échantillon qu'il 

nous donne de sa poésie. Voici la lettre de M. Colin : 

« Monsieur, 

» Je reconnais avec plaisir que vous êtes dans une position 
parfaitement indépendante pour critiquer, so>t les vers, soit 
le sujet et l'idée même de l'ode-symphonie le Désert ; car, 
après tout, votre critique n'a pas pour objet de déprécier une 
chose qui m'appartient, après vous en être emparé pour réa-
'iser, au moyen de cette chose, des bénéfices énormes. 

Ainsi, égayez-vous à votre aise sur les Âlli\ Allah ! les 
Trottons, cheminons, marchons ! C'est votre droit, sauf aa 
public, juge souverain, à apprécier le bon goût et la conve-
nance de ces critiques. 

Mais, ce que je ne puis, ce que je ne dois pas tolérer, 
c'est que vous portiez atteinte à ma propriété, en insinuant 
que je ne suis pas l'auteur de toutes les strophes et de tous 
les couplets qui se trouvent dans le Désert. Vous dites que 
les délicieux couplets : Mon bien-aimé d'amour s'enivre, ont 
été intercalés dans mon œuvre par des amis communs. Ce 
fait est complètement faux. J'ai composé moi-même, à mon 
piano, depuis 1839, les paroles de cette romance, sur l'air 
égyptien : la banat scandériah, air que j'ai entendu chanter 
un millier de fois peut-être pendant un séjour de quatre an 
nées en Egypte. J'ai composé sur ce même air, en le variant 
quelque peu, une autre romance, dont voici le premier cou-
plet : 

Sous les palmiers de Coastantine, 
Un capitaine de spahis 
Se rappelait sa Clémentine 
Et les amours de son pays. 
De Fathma l'ardente prunelle 
En vain lui disait: «Sois heureux! » 
Il répondait : « Je suis fidèle; 

• > Non, je ne puis en aimer deux. » 

Quant à la romance qui se trouve dans le Désert, c'est la 
traduction de la chanson égyptienne, dans sa principale idée 
du moins, car vous n'ignorez peut-être pas que les chansons 
arabes, comme les anciens romanceros espagnols, ont toujours 
cinquante ou soixante couplets. 

Du reste, cet air égyptien n'est pas le seul que je possè 
de, et sur lequel j'aie composé des paroles françaises. 

» Les manuscrits originaux de tous ces travaux sont sur 
mon piano, et je suis prêt à les montrer à qui le désirera. Fé-
licien David le sait d'ailleurs parfaitement, et il serait le 
premier à démentir votre assertion, si Félicien David lisait 
les journaux... et surtout les journaux du Palais. 

> Veuillez, Monsieur, publier ma lettre dans la Gazette des 
Tribunaux, et ne m'obligez pas à avoir encore recours à 
l'huissier pour me faire rendre justice, comme vous m'en 
adressez le singulier reproche. 

> J'ai l'honneur, etc. A. COLIN, 

» Homme de lettres, auteur du poème 
de l'ode-symphonie le Désert. 

» Paris, 1S avril 1845. » 

» P. <S. Permettez-moi encore une observation : Vous dites 
t L'ode-symphonie, cette œuvre si remarquable de M. Féli-
cien David... » Ceci est matériellement inexact, et cette in-
exactitude saute aux yeux. Félicien David a composé la sym-
phonie, mais il n'a pas composé l'ode. Pour être juste et pour 
parler exactement, il faut donc dire : « L'ode-symphonie, 
cette œuvre si remarquable de MM. Auguste Colin et Félicien 
David... > Il y a un trait d'union dans le titre, dans l'œu-
vre, dans la production artistique, et personne n'a le droit de 
détruire ce trait d'union. 

» A. C. » 

Il s'agissait d'un citoyen américain, John Wiley, con-

damné par corps à cinquante dollars (20 francs) d'a-

mende pour crime de rapt sur la personne d'une jeune 

Indienne. Il a interjeté appel du jugement. La question 

est de savoir comment, en cas de confirmation, la sen-
tence sera exécutée. 

Le ministre de la justice est un Américain des Etats-

Unis nommé Judd, qui a suivi des cours de df oit à 

New-York. Ses lettres sont fort curieuses, en ce qu'elles 

prouvent les progrès que les insulaires des îles Sandwich 
ont fait dans l'étude de la législation. . 

■ ANGLETERRE (Londres), 14 avril. — Henry Hocker, 

condamné à la peine de mort pour vol de grand chemin 

et assassinat sur la personne de Jacques Delarue ( Voir la 

Gazette des Tribunaux du 15 avril), sera exécuté le 28 

avril. On assure qu'il fera une confession entière de son 
crime. 

Hier dimanche, Hocker et un nommé Connor, qui va 

bientôt être mis en jugement pour meurtre, ont assisté à 

l'office divin dans la chapelle de Newgate. Plusieurs 

étrangers de distinction y assistaient. Hocker et son 

compagnon d'infortune ont prêté beaucoup d'attention 
aux paroles du prédicateur. 

On annonce aujourd'hui que M. le duc Charles de 

Brunswick ne se trouvait pas à l'audience de la Cour cri-

minelle. Le billet d'admission avait été envoyé par le 

shériff à un intrus qui avait signé hardiment sa lettre 
le prince de Brunswick. 

ETRANGER. 

— ( Stafford ) , 20 mars. — Thomas Brough , de-

meurant, avec sa vieille mère et ses deux frères, dans 

la paroisse de Biddulph, comté de Stafford, était le plus 

riche de sa famille. La maisonnette dans laquelle logeaient 

sa mère et John, son frère puîné, lui appartenait, mais il 

s'en faisait payer exactement le loyer. Le moindre retard 

dans les paiemens le mettait en fureur; et comme il n'osait 

pas intenter des poursuites légales, il disait qu'il saurait 

bien se faire justice lui-même. Au dernier terme échu le 

r
r
 janvier, on lui demanda quelque délai ; non seulement 

il le refusa impitoyablement; mais, en l'absence de John, 

il s'empara de plusieurs coffres contenant les effets de 

Brough, et déclara qu'il ne les rendrait qu'après l'acquit-
tement du fermage. 

Tels étaient les rapports des membres de cette famille 

lorsque. Thomas Brough fut découvert dans une sablon-

nière où il avait été enterré, après avoir eu le crâne brisé 
de plusieurs coups de marteau. 

Les soupçons qui s'étaient portés dès le premier mo-

ment sur John Brough se changèrent bientôt en certi-

tude. Il fut renvoyé, après une longue instruction, devait 
les assises de Stafford, où il comparaissait hier. 

James, le plus jeune des trois frères, avait été d'abord! 

compris dans la procédure, comme ayant aidé John à 

porter le cadavre de Thomas dans une sablonnière aban-

donnée depuis longtemps, et où ils s'étaient flattés de faire 

disparaître les traces du fratricide; mais James a été mis 

hors de cause, et assigné, ainsi que sa mère, comme té-

moin nécessaire ; mais telle était l'émotion de cet enfant 

et de la vieille femme, qu'ils n'ont pu faire leurs déposi-

tions. Le juge, plus humain que la loi, les a dispensés de 
cette mission cruelle. 

John Brough est un simple fermier âgé de trente-neuf 

ans. Les témoins l'ont présenté comme aussi doux et aussi 

charitable que le défunt était emporté, violent, intéressé^ 
et égoïste. 

M. Allen, son avocat, s'est efforcé de faire changer le 

caractère de l'accusation en celui d'un homicide simple ; 

mais le président, M. le baron Platt, a rappelé le juvy aux 

principes sévères de la loi. Les jurés ont déeteré John 

Brough coupable de meurtre volontaire, mais «n le re-
commandant à l'indulgence de la Cour. 

Le président a condamné John Brough à la peine de 

mort, et annoncé en même temps que la requête des jurés 
serait transmise au gouvernement. 

Les dames, qui prennent beaucoup de goût depuis 

quelque temps aux audiences des Cours d'assises, étaient; 

fort nombreuses. Le journal de la localité prétend que 

pendant les détails les plus tragiques du procès, elles se 

livraient à des conversations particulières, à des ricane-

mens, et en un mot à une légèreté de conduite blâmable-

au plus haut degré. (Levity of conducl discreditabk ire 
the highest degree.) 

Il est remarquable qu'autrefois les dames n'étaient pas 

admises comme spectatrices aux cours criminelles ; leur 

présence e^t devenue plus fréquente à partir de l'époque 

même où l'on s'est efforcé de mettre en France un terme 

à ce scandale par une circulaire de M. le garde-des-
sceaux. 

— SUISSE (Genève), 12 avril. — Il paraît constant que 

le facteur des messageries Breittinay, et que l'on cr oyait 

avoir été assassiné sur le pont de Bergues, a, au con-
traire, mis lui-même fin à ses jours. 

L'inspection du cadavre, qui ne présentait aucune lé-

sion extérieure, avait déjà fait naître des doutes séri eux 

dans l'esprit des chirurgiens chargés de faire l'autopsie 

du cadavre. Cette circonstance a fait rechercher avec 

soin quelle était, au moment de son décès, 2m. position 

du facteur Dubois; il est résulté de ces investigations, 
que cet homme était criblé de dettes. 

On dit que l'assassin de l'horloger Oltramave a été ar-

rêté à Grenoble ; que c'est un Italien qui devait de l'ar-

gent à la victime, et que des gendarmes génois sont déjà 

partis pour recevoir le meurtrier des mains des autorités 

françaises , auxquelles son extradition aurait été de-
mandée. 

ETATS-UNIS ( New-York ), 28 mars : — Un jeune ou 

vrier, James Eagar, avait pour maîtresse une fort jolie 

raccommodeuse de dentelles. Tout à coup Eagar s'aper-

çut qu'elle lui était infidèle, et qu'un jeune commis mar-

chand, nommé Philippe Williams, était le nouvel objet 
de ses affections. 

Eagar, emporté par la jalousie, attendit un soir son ri 

val dans la rue Roosevelt, et l'assassina en lui portant deux 
coups avec un couteau-poignard. 

Arrêté, sur la clameur publique, par deux inspecteurs 

de police, à peu de distance du théâtre du crime, Eagar 

a protesté de son innocence. Traduit devant la Cour de 

circuit, il s'est renfermé dans un système de dénégations 
complètes. 

Cependant il avait été presque surpris en flagrant délit, 

et le jury l'a déclaré coupable. Le jugement ayant été 

ajourné jusqu'à la fin de la session, Eagar a été ramené 
devant la Cour. 

M. Paterson, remplissant comme attorney du procureur 

du district les fonctions du ministère public, a requis con-
tre Eagar l'application rigoureuse de la loi. 

M. Brady, avocat du condamné , a demandé acte de ce Ceux de MM. les souscripteurs dont l'abonnement ex-

qu'il se réservait de se pourvoir devant la Cour suprême
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de New -York en nullité de là procédure. ™ veulent jpomt Jprouver d'interruption dans l'envoi 
Le président, en prononçant contre le condamné la 

peine capitale, lui a dit : Le châtiment qui vous sera in-

fligé est une conséquence funeste des passions criminelles 

qui vous ont entraîné. Vous avez montré pendant les dé-

bats une espèce d'insouciance qui s'alliait mal avec votre 

position : le temps est venu de bien vous en pénétrer: 

Si les jurés vous ont recommandé à l'indulgence de la 

Cour, ils ont cédé à un louable sentiment d'humanité, 

mais c'est une pitié stérile ; vous ne sauriez échapper à la 

justice des hommes; vous n'avez plus que quelques jours 

d'existence ; à partir de ce moment vous ne comptez plus 

à peine parmi les vivans ; les instans qui vous sont accor-

dés encore s'écouleront avec une effrayante rapidité ; pro-

fitez-en pour vous réconcilier avec votre créateur, mais 

n'espérez plus trouver en ce monde ni grâce ni merci. 

On va vous reconduire à la prison, et le 9 mai prochain, 

entre une et deux heures de l'après-midi, vous serez 

pendu par le cou jusqu'à ce que mort s'ensuive. Je donne 

au shériff ici présent l'ordre nécessaire pour l'exécution. 
Que Dieu ait pitié de votre âme ! 

Eagar a écouté cette terrible sentence avec une éton-

nante impassibilité ; il s'est ensuite tourné vers son con-

seil, et lui a demandé quel jour la Cour suprême pour-
rait s'occuper de son recours en cassation. 

—Le journal The Friend {l'Ami), publié en langue an-

glaise à Honolulu , dans les îles Sandwich , contient une 

longue correspondance entre le ministre de la justice du 

roi de cet archipel et le commissaire des Etats-Unis. 

du journal, ni de lacune dans les collections. L'envoi 

sera supprimé dans les trois jours qui suivront l'ex-
piration. 

Le prix de l'abonnement est de 6 fr. pour un mois, 

1 \ francs pour trois mois , 36 francs pour six mois, et 
7îfrancs pour Vannée 
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débutent Mme Doche et M. Montdidier. Mlle Diiazet et M.. 
Achard joueront pour cette fois seulement %<liana et Charle-

magne. Les principaux comiques joueront le célèbre mélo-
drame des Frères féroces; Mlle Rose Chéri et Tisserant àtm 
ta tSflle et la Bète; Levassor chantera la Mère «Michel 
1 neàtre- Italien ; enfin, Léopold de Meyer fera entendre, 
nouveaux airs russes et sa fameuse Marche marocaine. 
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MYSTÈRES DE PARIS. — La librairie de Charles Gosselin vient 
d'ouvrir une nouvelle souscription pour la belle édition illus-
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trée des MYSTÈRES DE PARIS d'Eugène Sue. Quoique la première 
souscription se fût élevée à plus de 30,060 exemplaires, celle-
ci a atteint en peu de jours un nombre très considérable. Les 
gravures et les dessins des MYSTÈRES DE PARIS illustrés ont été 
confiés à nos meilleurs artistes. (Voir aux Annonces.) 

— La première partie dè la CLÉ DE LA LANGUE ET DES SCIEN-

CES , contenant la méthode du genre, ou le genre des substan-
tifs français assujétis à des règles, par M. Léger Noël, vient d'ê-
tre terminée, et coûte 6 fr. pour Paris, et 8 fr. par la poste. 
(Voir aux Annonces d'hier.) 

— ANNUAIRE DE LA TYPOGRAPHIE PARISIENNE ET 
DEPARTEMENTALE. — Il manquait à toutes les personnes 
dont l'industrie est en rapport avec ia Typographie, un livre 
qui, par son prix et l'exiguïté de son format, pût mettre cha-
cun à mâ>e de consulter à volonté l'adresse et la spécialité 
de MM. les Impri meurs, Libraires, de Paris et des départe-
mens, Fondeurs, Papetiers, Brocheurs, Satineurs, etc., etc., 
ainsi que le nom et le prix de tous les Journaux et Revues 
publiés à Paris, dans les Départemens et en Algérie, sans 
avoir recours aux Almanachs et Annuaires publiés jusqu'à 

ce jour, ogres inintelligens de la matière dont le prix est 
très élevé, et où les renseignemens sont trop perdus pour 
balancer un instant les avantages offerts par le format et la 
classification adoptés pour l'Annuaire de la Typographie 
parisienne et départementale. 

L'Editeur, M. E. PRÉTOT , typographe, croit donc avoir 
comblé une lacune en publiant en un volume in-18 un An-

nuaire complet de toutes les Imprimeries et Librairies fran-
çaises. 

Un volume in-18. Prix 1 franc; par la poste, i fit 25 c. — 
Chez l'Editeur, rue Neuve-des-Petits-Champs, 35-57,

 e
t rue 

Rochechouart, 23. 

— Au moment où l'attention publique se porte sur les che-
mins de fer, on recommande la nouvelle Carte de France en 25 
feuilles, qui seule permet, par son format, d'étudier à fond le 
tracé des diverses lignes et d'avoir une connaissance parfaite 
du pays. La modicité de son prix la met à la portée de toutes 
les fortunes. 

— L'événement de la semaine dernière était la cinquième 
exposition annuelle de la MAISON GAGELIN , dont le succès fait, 
dans le monde, le sujet de loutes les conversations. Chez Mme 
la princesse de L..., au concert de Mme la marquise de N... , à 
la soirée de Mme la comtesse de R..., on s'y occupait beaucoup 
plus de tarlatanes mauresques, de taffetas bayadères, de cache-
mires alvandor, les plus rares et les plus remarquables, que 
de l'excellente musique de nos premiers maîtres. A chaque 
chose son tour : après les concerts, les expositions ; mode nou-
velle créée par GAGELIN , qui, comme toutes les bonnes idées, 
entraîne les imitateurs : grands et petits, tous maintenant font 
des expositions, c'est dire l'art du tapissier, des étalages ; car, 

pour exposer, il faut créer, produire, progresser, aider ou di-
riger le mouvement industriel, des étoffes de goût , offrir des 
raretés, des compositions inédites, et c'est par là que la MAISON 

GAGELIN a conquis sa belle renommée et sa position unique. 
Décrire cette fête orientale, ces galeries ornées de toutes les va-
riétés enfantées par la mode de bon goût, la richesse du maga-
sin des Indes, la fraîcheur des tissus printaniers, la beauté 
des dentelles , le fini des étoffes de soie et des impressions, le 
salon de lumière où les étoffes lamées semblaient une pluie 
d'or et d'argent, serait trop long, et beaucoup de lectrices en 
ont jugé par elles-mêmes. C'est là un des avantages et des at-
traits de ces expositions dont GAGELIN est le fondateur; et les 
dames, en adoptant cet établissement d'élite, font preuve de ce 
goût parisien dont il est le type et le plus réel représentant. 

MARIE DE S.... 

— TAFFETAS D'ITALIE. — L'Entrepôt général des étoffes de 
soie, rue la Vrillière, 8, vient de mettre en vente une forte par-
tie de Taffetas d'Italie glacés, soie cuite, grande largeur, à 5 
francs le mètre. — Rue de la Vrillière, 8, près le poste de la 

Banque. 

SPECTACLES DU 17 AVRIL. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Une Femme de 40 ans, le Mari à la campagne. 
OPÉRA-COMIQUE. — Le Mâçon, Cendnllon. 

ODÉOS. — Les Pharaons. 
VAUDEVILLE. — L'Amour dans tous les Quartiers 
VARIÉTÉS .— Le Garde Forestier, le Tricorne, Mlle d 'A„„ . 

GYMNASE.— Bénéfice de M. Numa. An gevill
e< 

PALAIS-ROTAL. — Le Poisson d'avril, le Roi des Fronts 
PORTE-ST-MARTIK. — La Biche au Bois. r0I»ins. 

GAITÊ. — La Justice de Dieu. 
AMBIGU. — La Peste noire. 
CIRQUE-OLYMPIQUE. — L'Empire. 

COMTE. — La Fée de Bretagne, Augusta, le Turban 
FOLIES. — Dominos, Diable, Sans Cravate. 

LUXEMBOURG .— TU seras Roi, Thomas l'Imprimeur les ç 
PALAIS-ENCHANTÉ. — Soirées mystérieuses Dar M' Pt.^

ecret
«. 

Le Déluge
 Mlp

P*-DIORAMA. — (Rue de la Douane). 

TABLE DES MATIERES 

DE LA 

GAZETTE DES TRIBUNAUX, 
PAR M. VINCENT, AVOCAT. 

Au Bureau du Journal, rue Barlqy-du-Palais, 2. Pri
x

. 

Librairie de CHARLES GOSSXUKT, éditeur des OEutres de Walter Scott et Cooper, traduites par Defauconpret; de la Bibliothèque d'élite à 3 francs 50 centimes le volume,- des OEuvres de'Lamartine, etc., etc., rue Jacob, 30. 

Conditions 

DE LA MMU SOUSCRIPTION. — EUGENE SUE. EDITION ILLUSTREE, 
SOUSCRIPTION : 

Les MYSTERES DE PARIS, édition 
illustrée, seront publiés en 80 livraisons 
du prix. de 60 c. 

Il paraît une ou deux livraisons par 
semaine. 

En payant dix francs d'avance , on Ornés de 400 gravures sur acier et sur bois, et exécutées par les plus habiles artistes. Cette nouvelle souscription sera complète en 80 liv. au prix de 50 c. L'ouvrage 
reçoit les livraisons à domicile à Paris. entier, 4 vol. in-8. pap. jés. vél. sat., prix : 40 fr. franc, de port pour toute la France. Toute demande doit être accompagnée d'un mandat payable à Paris. 

Pour les départemens, il faut s'adres- „ . , > _ 
ser aux prineipa ux libraires. On souscrit également a LA MBlSJiIÏSIE ÏÏE Ci .VHIVlEK FRERES, au Palais-raoyal, -

MYSTERES » PARIS 
Conditions 

, DE LA 

SOUSCRIPTION : 
L'ouvrage sera envoyé franc de port 

dans les départemens aux personnes 
qui joindront à leur demande un man-
dat de 40 fr. payable dans Paris. 

Ou peut également retirer l'ouvrage 
par volumes brochés au prix de 10 fr. 
pour Paris, et 12 fr. franc de port par 
la poste, l'ouvrage complet pouvant seul 
être envoyé franco. 

'aires sont priés de se présenter i la r» . B "ai 

Rougemont de Lowemberg, bsm, fe de H 
Compagnie, rue Taitbout,

8
1

8 D0
„,

e
* ^ k 

tuer le deuxièmeversement de i,w ! *e> 
action. *" "««es p

ar 

de LF.BAUI .T. nhai-,..,,,.,
 L

 * "J 

INDUItl DE L 
•Û^ciilEj-Cïiaïaays, 

\MS&Sk Aâ &M & AW, GJ&Ë HHjp m a. . wmm> a»»» a w&ma**w a -•*_■__. 9 

Contenant les Noms des Maîtres Imprimeurs et leurs Adresses, la spécialité de leurs travaux, le. Nom des Proies ; les Noms et Adresses des Libraires, Fondeurs, Sléréolyneurs, Graveurs, Fabrieans ft Marchands de Papiers en gros, Imprimeurs en 
taille-douce, Lithographes, Mécaniciens et Fabricans de Presses, Marchands d'Ustensiles et d'En _ - cres d'imprimerie, Brocheurs, Satineurs, Assembleurs? Relieurs, Afficheurs, Fabrieans de Carte» 
en feuilles, Régleurs de PapiRrs, Distributeurs de Prospectas et Cartes de visite, des Offices de pu O'* AHSEE m !___*__ blicité : _ la SOMENCtATBBE »E TOUS I,ES JOOBMAUX DE PARIS, 
les NOMS DES IMPRIMEURS , LIBRAIRES ET JOURNAUX DES DÉ ^ ____« _«M™ » '» ■ i_ r^m E'ARTEMENS ; un Calendrier pour 1846, etc., etc. ;— précédé de l'Indication sommaire des 
aonditions à remplir pour l'obtention du brevet et de l'exercice de la professioa d'imprimeur ; des Dispositions législatives et réglementaires au timbre et au transport des imprimés, ainsi qu'à l'impression des Journaux, Labeurs, Ouvrages de ville, etc., etc. 

Un volume in-18. — Prix : 1 fr. pour Paris et 1 fr. 25 c. pour les départemens. n*m « w «-n "E^TfVI* Ouvrage INDISPENSABLE aux Auteurs, Journalistes, Magistrats, Officiers ministériels, 

En envoyant un mandat de 1 fr. 25 c. on recevra l'ouvrage FRANCO. Iran ___™11rJL & JS___.V?JLp TTFOGBAPHE. Avocats, Négocians, Manufacturiers, à toutes les Administrations, etc., etc. 

Avis divers. 

ENTREPÔTS DU NORD. MM. les aclio
BD 

de LEBAULT, pharmacien- ctnrni,, 
rue Samt Martin, est le me!!' 

pour détruire les,' vers dësënhM™..'*™/*"» 
nir les convulsions. Ce si™., i,r'P'é's-slro P, d'un goût agréable, est recommandé par u„ ,"' 
decins distingués. - a f

r
. leilacon"

 S Qe 

SERRE-BRAS DE LE UWm~~ 
Pharmacien à Parii, à plaaun ii . ' 

que, ou Bandages trèsTonven bS
SpU

" 
Vésicatoires et Cautères. uvenaWe s pour 

FAUBOURG MONTMARTRE, IS. 

EAU ET POUDRE DENTIFRICES 

DE QUININE « DE P. GAGE, 
fermir les gencives, les PRESFRVPR '.. ?'" 

guérir du SCORBUT ̂ i^cïnmVilT 
ner à la plus mauvaise haleine unefraîch™".-
délicieuse. Bottes et flacons à fr. " M

 FR
' 

50 c. Rue Grenel\e-Sl-Germain i3 

55 , EUE VIVIENNE , 
• PRÈS MÉTRIQUE. : : ' LE BOULEVARD. 

r Le consommateur peut choisir dans ses vastes Magasins un chapeau à son goôt, auquèl on donne, «n cinq minutes, la forme de la têie, sans augmentation de prix, par le procède du .1 AYOTYPE MÉ-

TRIQUE domM. ifAT est l'inventeur. — ,Avis à tous les Chapeliers de France et. de l'Étranger : ISO fr. le JATTOTYPE METRIQUE, accompagné de son livre, le CONSERVATEUR. DES ME-
SURES. Nota. Le JAYOTTTPE MÉTRIQUE est en cuivre et en acier, et ne demande jamais de réparation. 

ETUDE DE M.° SCHAIÉ, Af-ilU ï : 

HOUILLÈRE DE ST-EUGÊNE DE LARR0UX 

HENRI 

ROBERT. 

PENDULES de cabip-st , marchant un mois 78 fr. 
Supériorité constatée <tu Tapport de l'exposition dé 
1834. Médaille d'argent. 

MONTRES plates sur pierres fines, en or, 180 fr. ; en 
argent, 100 fr.—MONTRES solaires pour régler les mon- tlI_Q_ 

très, 5 fr.—RÉVEILLE-MATIN s'adaptant a toutes les mon- __/ '<j 
très, 2S fr.—COMPTEUR-MÉDICAL pour la Vitesse du pouls <fipfe- - , 
6 fr. HENRI ROBERT, horloger de la Reine et des prin-f 
ces, rue du Coq, 8, près du Louvre. 

D'une sentence arbitrale, rendue le 8 février 1845. par MM. Venant et Guiberl; ladite sentence déposée le même jour au greffe du Tribunal de commerce de la Seine, et rendue 
exécutoire par M. le président dudit Tribunal, entre M. -DAMER ON (Jean-Antoine), propriétaire, dénaturant à Paris, rue Richelieu, SP, agissant au nom et comme seul gérant de la 
société houillère de Saint-Eugèie-sur-l'Arroux (Saône et-Loire), d'une part; et plusieurs actionnaires de ladite société; il a été extrait ce qui suit : « Disons : qu'à défaut par les 
» porteurs des actions, dont les numéros seront ci-après indiqués, d'avoir effectué les versemens qui leur sont demandés par le gérant, et seront ci après spécifiés, et ce, dans les 
» trois mois qui courront, savoir : pour les porteurs connus du jour delà signification de la présente sentence, à personne, au domicile réel ou au domicile d'electionspécialt; et 
» pour les porteurs inconnus, du jour de l'insertion qui devra être faite de celle semence, par extrait, dans les cinq journaux portant pour lilre : les Débats, le Commerce, la 
» Gazette des Tribunaux, le Droit et le Journal Générai d'Affiches; lesdits porteurs, en vertu de la présente sentence, seront déchus de leurs actions et de tous droits dans la li-
« quidation; qu'en conséquence, les actions ainsi frappées de déchéance feront retour pur et simple à la société. » Ladite sentence a été frappée d'appel, mais seulement en ce 
qu'elle prononce la dissolution de ladite société et sa liquidation, suivant exploit de Hany, huissier à Paris, en date du 9 avril présent mois. Suivent les numéros des actions au 
porteur : 626 à 648, 664, 714 â 719, 729 à 133, 780 à 79 J, 814 à 819, 845 à 869, 8S6, 898, 899, 912 à 930, 951 à 958, 1007, 1( 08, 1 051 à 1053, 1 1 14 à 1123, 1133 à 1167, 120Î à 1232, 
1335 à 1357 1358 à 1365, 1368, 1422 à 1425, 1489, 1490, 1506 à 1S20, 1539 à (53S. La présente insertion est ainsi faite sous la réserve la plus expresse oe l'appel interjeté en ce qui 
touche la dissolution prononcée : i« Pour faire courir, à l'égard des porteurs inconnus desdites actions, le délai de trois mois, pendant lequel ils doivent effectuer lousle. versemens 
qui leur ont élé demandés par le gérant, et auxquels ils ont été condamnés par ladite sentence; 2» la déchéance de leurs actions, eu cas de non pait ment dans ledit délai; 3° enfin, 
pour mettre, en tant que de besoin, lesdits porteurs inconnus à même de retirer du parquet de M. le procureur du Roi du Tribunal civil de la Seine la copie de ladite sentence 

qu'on leur a laissée audit parquet, conformément à la loi, ou, en tout cas, afin de les meure à même d'en prendre communication. 
Signé SCHAYÉ. 

GRANDE RÉDUCTION DE PRIX. 

CARTE DE LA FR ANGE 
RÉDUITE AU QUART DE CASS1KI, A L'ÉCHELLE DE 1(588,800, 

En 25 feuilles format grand colombier vélin. 

MOBTUMEKIT BJATIQKrAIi présentaut un ensemble de 3 mètres en carré> 
avec l'Algérie, la Belgique, la Prusse, la Suisse, le Piémont et l'Espagne. 

VéritaWe chef-d'œuvre de géographie, de gravure et de coloris, qui a coûté 
plus de 100,000 francs d'exécution, dix ans de travaux assidus, et a obtenu une 
médaille décernée à la dernière exposition dés produits de l'Industrie française, 

AU LIEU DE 100 FR., PRIX RÉDUIT A 40 FR. EN FEUILLE. 

10 fr. en sus à part la reliure de choix; 30 fr. en sus à part collée sur toile 
dans une boîte portative. 

En pagant d'avance, on recevra franco. 

A la Géographie de H. LANGLOIS, rue Garancière-Saint-Sulpiee , 7, à Paris, 
et chez les Libraires et directeurs des postes. 

Préparé 
^maintenant! 

par 

-ne se trouve que rue des Lombards,-

CANETBSÏGIRÂRD LE VÉRILABLE 

ONGUENT 

2tf 
ON PEUT S 'EN ASSURER CHEZ M. CHRÉTIEN , RUE S.-DENIS , 

Lequel vendait depuis longtemps cet onguent souverain pour la 
guérison des ABCÈS, TUMEURS, PANARIS, HÉMORRHOÏDES, VARICES 

ULCÉRÉES et PLAIES les plus invétérées , etc., etc. — Pour être , 
certain qu'il est véritable exiger la signature. «'xV*^ 

pharmacien 
droguiste. 

28. 

PROPRIÉTÉ 

El 

VINVBNTEDR 

VERNIS NATIONAL 
HOIR ET INCOLORE , 

les 

CONTREFACTEURS 

seront poursuivis.. 

Omit l'emoloi offre plus de 75 pour cent d'économ» sur celui des autres. Vernis. 
, .Z.i v.:n..i m.» «.nU miu-ha. mm tous les Vernis connus avec 

- Le Vernis incolore est 
—Le seul aussi brillant, avec une seule couche, que 
îesaucls il faut deux et trois couches. — Le seul à bas prix. 
spécialement destiné à la chaussure des dames, et évite toute- tache de noir sur le 
lutdft leurs robes ou sur les guêtres rie leurs brodequins. Il donne un brillant 
aussi parfait que le VersU noir. -11 J a du Verni» solide en boite , pour l'exportation 

el pîux?îc mï-e ( verre compris! 2 fr. 50 , le t/2 litre 1 fr. 40 c. ; le flacon d'es-
sai 60 c. On reprend les bouteilles pour 2a c. , 20 et 40 c. 

, DÉPÔT GÉNÉRAL 

tiESLiN, Parfumeur. 42 , boultvart des Italiens. — On donnera des Dépits d Para. 

Maladies Secrètes . 
Guérison prompte, radicale et peu coûteuse de ces Maladies par le 

traitement dU D
r CH. ALBERT, MMWIB d« la Faculté do Paru, maître en psai» 

macie. ex-pbarmncïen des hôpitaux de la vills de Paris, professeur de médecine et de botanique , 
honoré de médailles et récompenses nntienalei, etc., etc. 

R. MontOrgUeii, 21. Consultations gratuites tous les jours. 

Les guérisons nombreuses et authentiques obtenues à l'aide de ce traitement sur 
une foulu de malades abandonnés comme incurables, sont des preuves non équi-
voques de sa supériorité sur tous les moyens employés jusqu'à ce jour. 

Nota. Ce traitement est facile à suivre en secret ou en voyage, et sans aucun dérangement. 

TRAITEMENT PAR CORRESPONDANCE. ( AFFRANCHIR.) 

CONSERVES ALIMENTAIRES 
D'APPERT, auteur de l'Art de conserver indéfiniment toutes tes substances 

alimentaires, avec toute leur saveur, pour la campagne, les voyages, etc. 

Expositions de 1827, 1839, 1804.—Médailles d'or.— Prix de 2,000 et 12,000 fr. 

Truffes, Asperges, petits Pois, Haricots verts, Epinards, Tomates, Fruits, Liè-
vres en civet et .rôtis, Perdreaux rôtis, Volailles truffées, etc. 

PRIEUR APPERT, SEUL ÉLÈVE ET SUCCESSEUR D'APERT. 

PRÉPARATIONS, rue Folie-Méricourt,U, — et chez les principaux épiciers de 
Paris, notamment rue de la Bourse, S,— rue du Bac, 20,—r. des Pyramides, 3. 

SOCIETE ŒN0PHILE. 
Maison de confiance fondée en 1837, 

RUE MONTMARTRE, 171 (près le boulevard^, et RUE DE L'ODÉON, 30. 

Vins en cercles, vins en bouteilles. 
• Vins ordinaires et d'entremets de BOURGOGNE, BORDEAUX et MAÇON , en 

.pièces, en feuillettes et à la bouteille (rendus franco) à domicile, au prix de 
45 c, 55 c, 65 c. fa bouteille - SO, 90 et lOO fr. la feuillette; 135, 
145 et 165 fr. fa pièce. 

Pour les personnes qui habitent la BAMUCEUB et la PROVINCE les prix annoncés sont réduits des 
droits d'octroi de Paris, soit 43 Fr. par pièce, et 26 fr. par feuillette. — »a\-j la banlieue l'administration 
fait des envois en paniers de 80 bouteilles | pour la province les expéditions ne se font qu'en fûts. Sans oo 
cas il suffira d'envoyer un bon sur la poste ou un mandat sur Paris au directeur de la Société œnophile, | 
qui fera parvenir la demande par le roulage ou par tout autre -voie plus économique qui serait indiquée. | 
S^ke» frais de transport ne sont pas à la charge de l'administration.) ^ 

.E CADRAN-MARQUE 
Remplace toutes les marques (cartes et jetons) dont on se 

sert dans les lieux publics et les sociétés particulières pour 
[compter les points a tous le» jeux et notamment au Domino, 
[au Piquet, à l'Impériale, au Jeu des Cinq-Cents et i l'Ecarté. 
ÏSon utilité généralement appréciée l'a introduit tout d'abord 
'dans les maisons Giroux et Susse, chf * M. Fortin, propriétaire 
du Grand-Café de France, boulevard Bonne-Nouvelle, et chtz 
les principaux tabletiers et papetiers de la capitale. Brevet d'in-
vention sans garantie du gouvernement. Prix de deux cadrans 
renfermés dans une boîte en acajou : 4 francs. — S'adresser 

chez l'inventtur, 6, rue Tbévenot Pas de dépôts. (Affranchir;. 

APPROBATION iDB 1. ACADEMIE RQYAtB PB MÉBECIJ1B , MEDAILLB D'HONNEC* 

CAPSULCS MOTHES 
I

au BAUME de COPAHU pur, liquide, sans odeur, ni saveur, g 
Guérison sûre et prompte des Ecoulement réems on Chroniques , rtueurs blanches, etc. ete..ï 

S Paris, RUE SMNTS-ANNE, 20.-Dépots dans toutes les bonne» Pharmacies de France et de rEtrùëer i 
Chaque Boîte est signée MOTHES , LAMODROVX ET Cie.^-Pmx "«F™ wr«mw.| 

Capsules aux Cubibes k r huile de foie de morue, et i tous autres médicament. 

SEL MINERAL de VICHY 

Pour faire l'Eau ele Vichy à US centimes 

la Bouteille. Au Dépôt Général des 

Maux minérale* naturelles et 

VÉRITABLES PASTILLES DIGESTIVES 

oeVICHY 
DÉGENETAIS, 3 2 7 , r. St-H onoré et 29 J" 

STOLTZ fils, ingénieur mécanicien (MÉDAJLLES EN 1839 ET 1844), rue BRÉDA 27 

POMPES ROTATIVES ET I BALANCIER 
1 Pour lé service des Maisons, Usines, l'Arrosage des Jardins et I'INCENDIE 

MACHINES A CLOUS D'ÉPINGLES, 
Faisant toutes espèces de pointes et becquets.—MACHINES à VAPEUR ' 

S MOULINS, MANÈGES, RAPES, TAMIS et LAVEURS pour FÉCULERIÈ. 

: 1 FR. 25 C. LA LIGNE. 

EE 

comme tout produit avantageusement con-
nu, a excité la cupidité des contrefacteur». 
Sa forme particulière et ses enveioppes oot 
été copiées, et les MÉDAILLES dont il est re-
■vêtn ont été remplacées par des dessins 
auxquels on s'est efforcé de donner I» 
môme, apparence. Les amateurs de cet 
excellent produit voudront bien exiger 
que le nom MEKIER soit sur les étiquettes 
et sur les tablettes. 

Dépôt, passage Choiseul , 21 , et chez ui 
grard nombre de pharmaciens et d'epi-
ciers de Paris et de toute la France. 

Perlecùomies el a jet continu. 
HOUVELLR HÉDA1LLK EN 1844-

Adrien l'ETîT, 

ffl® INVENTEUR ®® 

kiiK»>i:i.»<i«ii. i* 
Au coiu de «U< de 0»f»»M« 

Dépôt chez les Pharma-
ciens .des princip. villes. 

Fabrique des Tubes 
élastiques imperméables. 

AiinoneeM légales. 

Etude de M° MIGEON, avoué, rue des Bons-
Enfans, 21. 

Suivant conventions verbales intervenues 
le 15 avril ts45, Mme Léonore GCEDRON, 
veuve de M. Louis-Hippolyle MULLER, de-
meurant à Pari», rue Montorgueil, 96, a 
vendu à M. Antoine- Joseph LABROUCHE, 
garçon limonadier, le fonds de commerce de 
limonadier café-restaurant, exploité i Paris, 
rue Montorgueil, 9s, en face le passage du 
Saumon, ensemble l'achalandage, le maté-
riel et les ustensiles servant à son exploita-
tion, avec le droit à la location des lieux où 
le fonds est exploité, moyennant la somme 
de 1 4,ooo fr., payable aux échéances conve-
nues entre les parties, pour entrer en jouis-
sance au l" mai prochain. Election de do-
micile est faite par ledit sieur Labrouche, 
en l'étude de M» Migeon, avoué, rue des 
Bons-Ënfans, si, pour toutes oppositions qui 
pourraient être faites sur le prix de ladite 

vente. 

V<?lt(«*Kt HMil»ili«>r«*l«<. 

A VENDRE 
Par adjudication, en l'étude de M» Foucher, 

notaire à Paris, rue Poissonnière. 5, le 
mercredi 23 avril (845. heure de midi, 

Le Cabinet d'affaires de la MINERVE JU-
DICIAIRE, sis à Paris, rue Richelieu, 45 bis, 
le titre la clientèle et le matériel y attachés, 
sur la mise à prix de 2,00» fr., et même $ 
tout prix, à défaut d'enchères sur cette pre-
mière mise à prix. 

S'adre«ser pour les renseignemens : audit 
M' FOUCHER. dépositaire du cahier d'en-
chères, et à M. Desbrisseanx, rue Richelieu, 

45 bis. 

 _-
Cabinet de M. A. RADIGUET, avocat, rue 

Neuve-Saint-Eustache, 5. 

Par acte sous seing privé, du 10 avril 1845, 

enregistré, • . , 
MM. Félix GINÉSY, négociant, demeurant 

à Paris, rue Notre-Dame-de-Lorette, 30 bis; 
et Julien-Régis PASCAL, négociant, demeu-

rant aussi i Paris, rue Notre-Dame-de-Lo-
relte, 30 bis, 

Ont déclaré dissoudre, d'un commun ac-
cord, à dater dudit jour 10 avril (845, la so-
ciété de commerce en nom collectif qui 
existait de fait entre eux depuis le l«r avril 
1844, sous la raison GISËSY aîné et PASCAL, 
pour l'exploitation d'une maison de nou-
veautés en détail, et dont le siège était à Pa-
ris, rue Notre. Dame-de-Lorette, 3o bis. 

M. Ginésy a été nommé seul liquidateur 
de ladite société, avec pouvoir de vendre, 
traiter, transiger, compromettre, et ce à 
l'égard des tiers, les parties se réservant de 
régler leurs droits respectifs par convention 
séparée. 

Signé A. RADIGUET . (4145) 

Les sieurs Pierre-Augustin AGIRARD et 
Jean-Marie PERR1ER, distillateurs, ont fait 
un contrat de société de cinq années, pour 
la distillation, sous la raison AGIRARD et 
PERRIER, le 2 avril 1845, enregistré à Paris, 
le 14. 

Les deux associés auront fa signature so-
ciale, seulement pour les affaires de com-
merce. Leur magasin est rue de Bièvre, il, 

à Paris. (4144) 

Tribunal de «ÎOIM inerte. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

/xç«n»£ n<i» Tribunal dteommercedePa-
Tls, du l't AVRIL 1845 , oui déclarent la 
faillite ouverte et en fixent provisoirement 
l'ouverture audiljour: 

à Meudon , actuellement rôtisseur rue du 
Roule, 6, nomme M. Pillet aîné juge-com-
missaire, et le sieur Morard, rue Montmar-
tre, 173, syndic pr ovlsoire (n« 5149 dugr.); 

Du sieur SCHNEYDER, md de vins, rue 
des Petites-Ecuries, 8, nomme M. Barthelot 
juge-commissaire, et M. Huet, rneCadet, i, 
syndic pro visoire (N° S150 du gr.); 

Du sieur LEMAIRE, boulanger, à la Pe-
tite-Villette, route d'Allemagne, 39, nomme 
M. Selles aîné, juge-commissaire , et M. Bi-
chomme, r. d'Orîéans-St-Houoré, 19, syndic 
provisoire (M» 5151 du gr.); 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris
t
salle des assembliesâes 

faillites, MM. les créanciers t 

DOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur DURAND, ancien négociant ex-
portateur, boulevard Poissonnière, 12, le 
21 avril, à 9 heures l]2 (N° 5115 du gr.); 

Du sieur CRIQUET, maître maçon à Gen-
tilly, le 21 avril, à2 heures(N» 5131 du gr.); 

Du sieur BERAUD dis, ancien fabricant de 
cirage à Belleville, le 23 avril, i i heures 
(N» 5081 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 

M. le ju^e-cornmissaire doit les consulter, 

faut sur la composition et l'état des créan-

ciers présumés, que sur la nomination de 

nouveaux syndics. 

NOTA . Il est nécessaire quelescréanciers 
convoqués pour les vérification et affirma-
tion deleurserésncee. remettentpréalablo-
osent laurstitres à MM. les syndics. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur DURAND, ancien négociant ex-
portateur, boulevard Poissonnière, tl, nom-
me M. Jouet juge-commissaire, et H. Pelle-
rin, rue Lepelletier, 16, syndic provisoire 
(N» 5115 du gr.); 

Jugemens du Tribunal de commerce de 
Paris, du 15 AVRIL 1845, oui déclarent 
la faillite ouverte et en fixent provisoire-
ment l'ouverture audit jour: 

Du sieur BARTHÉLÉMY, maître d'hôtel 
garni, rue de la Paix, i, nomme M. Barthe- Pour être procédé, sous la présidence de 

lot juge-commissaire, et M. Billard, rue Las- M. le juge-commissaire, aux vérification et 

Cases, 12, syndic provisoire (N» 514» du affirmation de leurs créances 

B'O; NOTA . Les tiers porteurs d'effets ou en-
Du sieur CHARDON, ancien restaurateur dossemens de ces faliites n'étant pas con-

fie Dlle PERRET, limonadière, passage 
Tivoli, 20, le 22 avril, à 12 heures (No 23s 
du gr.); 

Du sieur BUSSARD jaune, md de charbon 
de terré, quai Valmy, 3, le 22 avril, à 9 heu-
res (N» 8597 du gr.); 

nus, sont prié» de remettre au greffe leurs 
adresses , afin d'être convoqués pour les 
assemblées subséquentes. 

CONCORDATS. 

Du sieur BENOIST, estampeur, me Cha-
pon, 6, le 22 avril, à 10 heures lia (N° 4540 
du gr.); 

Du sieur VIVOT, fab. de papiers peints 
rue des Trois-Bornes, 26, le 22 avril, à 9 
heures (N° 4665 du gr.); 

Du sieur TESPAZ fils, bijoutier/ rue du 
Temple, 55, le 22 avril, à 9 heures (N« 5013 
du gr.); 

Du sieur RADI, ancien menuisier, rue du 

Port-Royal, H , le 21 avril, à to heures l |i 
(N» 4995 du gj.), 

Pour entendre lerapport des syndics sur 

l'état de la faillite, etitre procédé à un con-

cordat ou à un contrat d'union, et, au der-

nier cas, être immédiatement consultés , tant 

sur les faitsde la gestion, quesur l'utilitédu 

maintien ou du remplacemenides syndics. 

NOTA . II ne sera admis i ces assemblées 

que les créancier» vérifiés et affirmé» ou 
admis par provision. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délaide 

Vingt jours, à dater de ce four, leurs titres 

de créances,accompagnés d'un bordereau sur 

papier timbré, indicatif des sommes à récla-
mer, MM. les créanciers : 

Du sieur VARIN jeune, md de liqueurs, 
place Dupleix, 6, entre les mains de M. Bau 
douin, rue d'Argenleuil, 36, syndic 
faillite (N» 5063 du gr.); 

.Du sieur BOURDILLAT, ancien md de 
vins, à Bercy, entre les mains de M. Clave-
ry, marche Saint-Honoré, 21 (N» 4936 du 
gr.); 

Delà dame BOULANGER, entrepreneur de 

serrurerie, rue Saint-Thomas-d'Enfer, il 
entre les mains de M. Millet, boulevard St-
Denis, 24 (N» 4865 du gr.); 

Pour, en conformité de l 'article {o3 de la 

loi du 18 nui i8J8, être procédé à la véri-

fication descréances , quicommenceraimmé-

diatement après l 'expiration de ce délai. 

de la 

MM. les créanciers composant l'union de 
la faillite du sieur WATEAU, ancien fabri-
cant dechâles, rue Nve-St-Eustache,24, tant 
eu son nom personnel que commu liquida-
teur de la société FOURNIER fils et WATEAU, 
sont invités à se rendre, lé 22 avril, à 
9 heures précises , au palais du Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des faillites, 
pour prendre part à une délibération dans 
1 intérêt de la masse de ladite faillite (N» 4043 
du gr.). 

Jugement du Tribunal de commerce do la 
Seine du 24 mars 1844, qui fixe au i?r j

u
il-

etl843 l'époque de l'ouverture de la fail-
lite du sieur GRAVRAND, marchand de tulle, 
rueThévenot, 19 (N« 4499 du gr.); 

ASSEMBLÉES DU JEUDI 17 AVRIL. 

DIX nsuREs : Dechelette, md de vins-trai-
teur, vérif. 

MIDI : Favre, négociant commissionnaire, 
conc. 

DEUX HEURES : Arnaud, tapissier, id.— Mu-
raour, md de farines, clôt . 

8épart%tIo_t» _e Corps 
et de Bleus» 

Le 14 avril : demande en séparation de 
biens par Caroline-Ernestine Lebrasreur 
contre le sieur Petit, rue du Four-St-Ger-
main, 80, Carré, avoué. 

Le 14 avril : Demande en séparation de 
biens par Céleste-Caroline Brémont con-
tre Alexia-Jean-Baptiste Barban, rue de 
Grenelle-St-Honoré, 33,[E.Gratien, avoué. 

Le Mavril : Demande en séparation delbiens 
par Marie Gertrude-Ro«alie Houdart con-
tre Augustin-Stanislas Cailloux, commune 
de Charonne, barrière des Amandiers, 2, 
Mercier, avoué. 

L6 10 avril : Jugement du Tribunal civil de 
la Seine qui prononce séparation de 
biens entre les sieur et dame Chataing, 
rue du Jardin-du-Roi, ai, Théodore de 
Bénazé, avoué. 

Le 8 avril : Jugement du Tribunal civil de 
la Seine qui prononce séparation de biens 
entre les sieur et dame Geraud Vazelle 
rue de Grenelle-St-Germain, 3, Roubo' 
avoué. '1 

Le 5 avril : Jugement du Tribunal civil de 
la Seine qui prononcé séparation de biens 
entre les sieur et dame Beau, rue Planche-
Mibray/12, J. Camaret, avoué. , 

Décès et Innumatlons. 

Du 14 avril. 

Mlle de Turin, I9ans, rue de Londres, 35 
—M. Verges, 19 ans, rue Richelieu, 7. - Mme 
veuve Ferle, 72 ans, rue Papillon, 6. — M. 
Rocts, 53 ans, rue de Hanôvre, 6.— M.Cha-
bart, 23 ans, rue Bellefond, 21. — Mme Le-
febure, 43 ans, rue Cléry, 40.— M. Raspail-
le, 63 ans, rue des Vieux- Augustins, 53. — 

M. Leclére, 43 ans, rue du Faub.-Sainl-Mar-
tin, 103 .-M. Bayon, 8a ans, ne Maucon 
seil, 18.- M. Leclercq, 79 ans, Vue Meslay 
6. — Mlle Turlay, Si ans, rue des Singes, 5 

— M. Midaffe, rue Moreau,34.— M.Goublet, 
rue de Charenton, 85. — M. Grosseval, 27 

ans, quai de la Grève, 14. — M. de Montai 
gne, 23 ans, rue du Bac, 92. — M. Droz, 6; 
ans, place Dauphine, 13. 

| Apposition» de Scellé*. 

Après décès. 
Avril. 

8 Mlle Séraphine-Jh. Hochet, 'rue de la 
Cité, 64. 

la Mme veuve Denière, née Herpin, rue 
St-Sébastien, 4. 

— M.Thomas Graham (rentier anglais), 
rue Chariot, 47. 

— Mme Mousseaux, née Gueret, rue du 
Faub.-du-Temple, 48. 

— M. et Mme Vetu, rue Bourg-l'Abbé, 20. 
12 M. Naigeon, rue St- Victor, 59. 

Description après décès. 

1J M. Etienne Richer, rue St-Jacques, 
358. 

— M. Daniel , limonadier , rue Neuve-
d'Angoulême, 12. 

14 M. Bisconti, directeur des vivres de la 
marine, rue Copeau, 2. 

Après faillite. 

12 M. Page, négociant, rue Cb.aucb.at, a. 

Enregistré à Paris, le 
F. 

Refu un fran<]dix «enti_i«.| 

Avril 1845. 

BRETON. 
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